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Messieurs, 


Il  eft  tems  de  fixer  Vaitemion  de  rAffemblêe  Narlo- 
nale  fur  un  objet  de  k glus  grande  importance  : le  com- 
merce, dont  k profpérité  a tant  d’influence  fur  celle  de 
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l’empire  que  vous  n’auriez  fait  qu’une  partie  de  la  Conf- 
tiriuion , fi  le  commerce  en  général , les  manufaélures  en 
particulier  , en  un  mot , toutes  les  branches  de  notre  in- 
duftrie  reftoient  plus  long-temps  courbées  fous  le  poids 
des  chaînes  dont  le  génie  fifcal  les  a furchargées  dep^s 
treizième  fiècle.  A l’intérêt  du  commerce  . eft  alpicie 
celui  de  l’agriculture  ; & comme  le  commerce  a tou)ours 
été  un  des  grands  tributaires  du  tréfor  public  , la  que.Lion 
que  je  viens  vous  foumettre  tient  au  fyftême  général  des 

Depuis  plus  â’un  (îècle  & demi , le  commerce  reclame 
contre  les  droits  de  Traites  qui  fe  perçoivent  dans  l in- 
térieur du  royaume  : c’eft  leur  fuppreflion  que  votre 
Comité  daaricukiire  & du  commerce  me  charge  de  vous 
nroDûfer.  On  ne  fe  plaint  pas  moins  de  la  diveriite  des 
droits  qui  fe  lèvent  â lentrée  & à k fortie  du  royaume 
fur  les  objets  de  même  nature^  c’eft;  un  tarif  uniforme 

nii’il  vous  demande  d établir.  ,•  r 

Ce  tarif  réunira  tous  les  avantages , s’il  favonle  nos  ma- 
nufictures,  natiiralife  en  quelque  forte  les  produdions 
étran<^ères  dont  nous  fommes  dépourvus  ou  ic)nt 

point^  aftez  confidérables  pour  fournir  â nos  befoms  , de 
s’il  offre  encore  des  reffoiirces  pour  le  tréfor  public.  ^ 

Si  rancienne  admimftration  a fenti  la  néceftité  de^  de- 
oaaer  le  commerce  de  toutes  les  entraves  ^ qui  le  gêne 
de'^femanciper  , en  un  mot , de  le  rendre  libre , fi  toutes 
les  réformes  que  je  viens  propofer^ont  paru  commandées 
p-.r  LUI  bîtérêî  bien  entendu , ne  (ùt«ce  que  pour  rendre 
Pnoins  funefte  à la  France  le  traité  de  commerce  fait 
avec  rAnalererre,  l’Affemblée  Nationale  n heütera  pas 
de  corifommer^e  grand  ouvrage.  -Ce  que  les  Etats-géné- 
raux de  1^14  ont  vainement  prononcé  , ce  que  le  genie 
de  Colbert  avoir  conçu  & ne  put  exécuter , il  vous  etoit, 
Meftieurs , réfervé  de  l’opérer , afin  que  la  France  vous 

dur  tous  les  genres  de  bienfaits.  ^ 

Il  fuffitoit  prefque , Meffieurs , de  vous  indiquer  rapi- 


Peinent  les  abus  du  régime  oppreflîf  fous  lequel  gémît 

le  commerce , pour  qu  a votre  voix  il  devînt  libre  & flo- 

nflanc;  chez  un  peuple  libre,  le  commerce  ne  doit  pas  être 
elckve. 


I 5 Meilleurs  , une  fi  grande  réforme  commandée  par 
la  raifon  &Iajuflîce,  une  réforme  qui  embrafie  tous  les 
rapports  commerciaux  avec  les  Nations  étrangères , devoir 
'etre  le  fruit  d’un  examen  réfléchi.  Je  viens  donc  vous  fou- 
mettre  le  réfiiltat  du  travail  de  votre  Comité  d’A griculture 
& du  commerce  ^ c’efi:  en  s’aidant  de  toutes  les  lumières 
^iie  radminiftration  avoir  raiTemblées , c’efi:  avec  lefecours 
de  toutes  celles  des  Dépurés  permanens  & extraordinai- 
res des  Villes  de  commerce,  que  votre  Comité  s’efi:  formé 
une  opinion*  ce  n’efi:  pas  celles  de  quelques  Membres 
iioles  5 c efi:  le  vœu  de  tout  le  commerce  • vous  en  mé- 
diteiez  tous  les  avantages , vous  en  calculerez  toutes  les 
^ coiiléquences  ^ votre  difcuffion  répandra  un  nouveau  jour 
ur  cette  grande  queftion  tout-à-Ia-fois  d’agriculture  , de 
conimerce  , de  jfuiance  ôc  de  politique. 

J ai  parié  de  fiipprelTion  de  droits  ; je  me  hâte,  Mef- 
fieurs  , de  vous  dire  que  ce  mot  qu’on  ne  prononce  plus 
dans  cette  tribune , fans  infpirer  la  crainte  de  voir  les  re- 
venus publics  confidérabiement  diminués  , crainte  que 
les^ennemis  de  vos  travaux  propagent  ôc  exagèrent , encore 
qu  ils  ne  la  partagent  pas  j ce  mot  n’aura  pas  l’effet  de 
produire  un  déficit  j le  commerce  calcule  avec  & pour 
les  Nations  • il  ne  veut  être  floriffant  que  pour  ajouter  à 
la  profpérité  du  P^oyaume  3 la  fplendeur  de  l’état  étend  les 
progrès  du  commerce , Sc  ce  n’efi:  pas  de  lui  que  vous 
devez  craindre  la  demande  de  facrifices  qui  feroienr  con- 
traires aux  vrais  intérêts  de  la  Nation. 

Dans  l’état  aéluel,  le  produit  net  des  droits  de  Traites 
ne  peut  pas  être  évalué  â plus  de  21,700,000  îiv.  Le 
nouveau  régime  produiroit  la  même  fomme , s’il  ne  falloit 
prélever  liir  le  produit,  la  portion  des  frais  de  garde  de  la 
frontière  a laquelle  contribuoient  la  gabelle  & le  tabac. 
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■ Ce  faciihce  , qüi  peut  être  évalué  à etivîroh  4 niil- 
lions  5 de  qui  n’ell;  point  1 effet  du  plan  que  votre  Comité 
vous  propofe , fera  bien  compenfé  par  la  fiipprellion  de 
cette  armée  financière  , qui,  dans  rintérieur  du  royaume  , 
a fait  11  iong-tems  ia  guerre  au  commerce^  fon  aéfivite  ^ 
dont  les  effets  font  de  ranimer  rinduffrie&  1 agriculture, 
ajoutera  à la  facilité  de  percevoir  les  impôts,  il  vous  fera 
permis  alors  d.  en  iubftituer  de  plus  juftes^  fî  le  patriotifme, 
enfin,  protège  nos  manufaélures  6c  faitfuccéder  à un  goût 
anti-national  celui  de  préférer  nos  produdbions  qui  font  vivre 
des  millions  d’hommes , à celles  que  nous  tirons  du  de- 
hors , 6c  qui  , au  dangereux  effet  de  priver  les  artifans 
•de  leur  faiaire , ajoute  celui  déporter  à l’étranger  un  numé- 
raire confîdérable  j ce  facrifice  difparoitra,  6c  le  commerce 
rendra  avec  ufure  à la  Nation  ce  qu’elle  aura  fait  pour  lui<  ^ 
Votre  Comité  d’agriculture  6c  de  commerce  eft  entré 
dans  tous  les  détails,  afin  de  bien  connoître  le  régime 
des  Traites  il  a recherché  Torigine  des  droits  qui  portent 
ce  nom  , afin  de  coiiftater  1 état  aéfuel  de  la  France  fous 
ce  rapport.  Il  feroit  împoffible,  Meffieurs,  de  vous  mettre 
à portée  de  fuivre  cette  partie  de  notre  travail  fans  nous^ 
livrer  à des  détails  infiniment  longs  qui  feroient  ^ pour 
vous  fans  intérêt  6c  ne  vous  emprendroient  rien  d utile. 
Nous  nous  bornerons  à vous  offrir  un  rcfultat  qui  indi- 
quera l’origine  des  droits  de  Traites  6c  leur  état  aétnel.^ 
La  fuppreflion  de  la  Gabelle,  des  Péages  & des  droits 
particuliers  fur  les  huiles  6c  les  fers  a la  circulation  , enfin , 
le  parti  que  vous  pourrez  prendre  fur  le  tabac  , font  au- 
tourd’hui*  un  motif  de  plus  pour  hâter  la  fuppreffion  des 
Traites  intérieures^  c’eff  l’intérêt  même, des  finances  qui 
l’exige , parce  que  pour  maintenir  la  perception  de  ces 
droifs  , qui  ne  font  prefque  plus  d’aucun  produit , il  fau- 
droit  laiffér  a la  charge  de  cette  partie  les  frais  qui  étoienc 
fupportés  par  toutes  les  autres.  Le  tableau  des  entraves  que 
le  réizime  des  Traites  met  au  commerce  , vous  convain- 
cra de  la  nécefficé  de  l’en  délivrer  promptement. 

C’eft  dans  cette  opération  importante,  que  l’on  fent  tous 
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les  biens  qui  doivent  refaite^  de  Tabandon  que  les  Pro- 
vinces ont  fait  de  ce  qu  elles  appeloient  leurs  privilèges. 
Nous  ne  trouverons  plus  ces  oppofitions  qui  ont  toujours 
arrêté  l’adminidiration  j , grâces  a la  nouvelle  diviUon  du 
Royaiiixe  5 les  Départemens  adtuellement  alTimilés  entre 
eux  , vous  pourrez  établir  un  régime  uniforme  qui  fera 
jufte  , avoué  par  la  raifon  , Sc  conforme  a l intérêt  geriéral. 

Votre  Comité  ; Melïieurs , a eu  une  grande  qneftion  a 
examiner  j celle  de  (avoir  (i  I*on  dévoie  prononcer  une 
liberté  indéfinie.  L’intérêt  des  fabriques  , celui  des  Finan- 
ces font  décidé  pour  une  confervation  de  droits  a l’entrée 
& â la  fortie  du  Royaume  , il  vous  en  expofera  ibmma^- 

rement  les  motifs  ^ 

Dans  rimpuîfiTance  où  nous  ferions  de  difeuter  le  tarif , 
fruit  d’un  très- long  travail,  nous  nous  bornerons  a vous 
en  indiquer  les  bafes. 

Nous  juftifierons  les  prohibitions  fur  les  produétions  des 
manufaéturcs  étrangères  , Sc  fans  doute  nous  n aurons  pas 
befoin  d’infifier  fur  des  avantages  qui  fe  montrent  d eux- 
niêmes. 

Çe  nouvel  ordre  de  ebofes  exige  une  loi  pour  rem- 
placer celle  qui  exifie  fur  les  droits  de  Traites  ; cette  loi 
doit  être  mife  toute  entière  fous  vos  yeux  : nous  nous 
bornerons  à vous  faire  connoître  l’efprit  dans  lequel  elle 
a été  rédigée. 

Enfin  le  tableau  des  produits  vous  mettra  à portée  de 
juger  de  tous  les  avantages  de  ce  plan. 

Nous  nous  étions  propofés  de  vous  offrir  aufïi  nos  re- 
flexions fur  i’impbt  du  tabac*  nous  y étions  natiirellemenc 
conduits  nar  cette  confidération  que  la  libre  circulation 
dans  rinténeur  du  Royaume  feroit  impofïible  fans  un 
régime  uniforme.  Mais  , Meilleurs  , votre  Comité  des 
impofitions  avec  lequel  vous  avez  ordonné  à votre  Comité 
d’agriculture  & du  commerce  de  fe  concerter , s efl  chargé 
de  vous  foumettre  les  vues  de  vos  deux  Comités  réunis 
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fur  cer  objet  qui  intérefîe  également  les  finances  & l’a- 
gricultiire. 

Tel  efl  en  peu  de  mots  le  tableau  des  grandes  6e  im- 
portantes c^ueftions  c^ue  votre  Comité  d^agriciilture  & du 
commerce  a difcuté  long -temps  : je  vais  parcourir  ces 
divers  objets,  avant  de  vous  foiimettre  le  projet  de 
cret  que  votre  Comité  vous  propofe  de  rendre. 

Origine  des  droits  de  Traites  & leur  état  actuel 

Votre  Comité  d agriculture  & du  commerce  en  re- 
cherchant 1 origine  des  droits  de  traites , qu’il  avoir  à itip- 
primer  ou  a reformer,  en  a fuivi  les  progrès  pour  con- 
noitre  la  véritable  fituation  du  Royaume  dans  ce  fyflême 
financier.  La  nomenclature  de  ces  droits  eft  devenue  fi 
nombreufe,  la  legiflation  ii  embrouillée  & fi  incertaine, 
quil  efi:  perrnis  d ignorer  ce  qu’à  peine  quelques  hom- 
nies  par  génération  font  parvenus  à bien  entendre  : ce 
n efl  pas  dans  une  difïertation  de  ce  genre  que  nous  allons 
nous  engager.  Je  dois  me  borner  à vous  offrir  Je  tableau 
de  1 origine  de  ces  droits  j je  le  tracerai  rapidement. 

Au  treizième  fiecle , les  prodiiélions  nationales  étoient 
peu  abondantes  ; elles  furent  réfervées  exclufivement  aux 
befoins  du  Royaume  ; rexportation  en  étoit  défendue: 
telle  etoîc  1 erreur  de  1 admmiflration  qu  elle  ne  croyoït 
pas  le  Pioyaume  afiez  riche , afiez  fertile  en  produétions  ^ 
pour  permettre  de  vendre  à l’étranger;  & c’efl  parce  que 
1 exportation  etoit  défendue,  que  le  Royaume  reftoit  paii- 
vtQ , c|ue  le  commerce  étoit  fans  aélivité,  Cornment  en 
effet  les  produélions  de  notre^fol  & de  notre  indufrrie  fe 
leroient-eiles  élevees  au  deffus  de  la  confommation  natio- 
nale, quanci  la  coiifommation  refireinte  étoit  Tunique  me- 
fure  du  débit? 

Auffi  le  premier  droit  qui  porte  le  nom  de  droit  de 
haut  pajfage  dérive  de  cette  erreur;  la  permiffion  d’ex- 
traire les  pioducnons  de  notre  fol  ôc  de  notre  indiiftiie 


fut  foumife  à une  finance  qui  devoit  compenfer  le-  pte- 
iudice  qu’on  fuppôfoit  devoir  réüilter  de  cette  exporta-^ 
lion:  & comme  fi  ce  n’eût  pas  été  affez  pour  mure  au 
commerce,  la  quotité  de  ce  droit  fut  laiWee  a larbutaiie. 
ce  droit  fubfifta  feul  jufqu’en  1 5 aq-  A cette  epoque  on 
y ajouta  celui  de  rêve , & bientôt  apres  en  1 3 69  on  éta- 
blit encore  l’impofition  foraine.  , • r i’  k ,4 

La  perception  de  ces  trois  efpeces  .«e  drous  ut  a a o 

bornée  à ce  qui  fortoit  du  Royaume  ; mais  en  1 3 7^  e'ie 
fut  étendue  aux  exportations  qui  fe  fa.foient  des  Froyin- 
ces  déjà  fujètes  aux  Aides,  dans  celles  qui  ««  «oient 
exemptes;  ceft  ainfi  qu’on  enchaînoit  a fa  nailfance  le 
commerce  qui  cherchoit  f s’étendre , & que  les  produc- 
tions delà  France  étoient  comme  etrangeies  a la  lia  . 
Les  Provinces  réclamèrent  3 on^  y eut  peu  a égards.  L.s 
Lettres  - Patentes  de  1541  mirent  a 
de  ces  droits  la  condition  de  confentir  la  pe^^ep'mn  d-s 
droits. d’Aides  dont  elles  étoieiit  exemptes.  Ceft  par 
impôt  , qu’on  propofoit  de  le  racheter  a un  impôt. 

Le  Gouvernement  prit  alors  un  parti  qui  excita  de  nou- 
velles réclamations  de  la  part  des  Provinces  exemptes  des 
Aides  ; il  établit  des  bureaux  de  foraine  fur  toutes  Ls 
mites  des  pays  d’Aides.  On  leur  propofa  cette  fois  quel- 
que chofe  L raifonnable  , ce  fut  de  recevoir  les  Bureaux 
de  la  Foraine  fur  les  frontières  du  œœ  de  _1  etranger  , 
& , dans  ce  cas , on  leur  promit  de  les  affrancnir  du  meme 

droit  fur  leurs  extractions  des  pays  fujets  aux  Aidcs^. 

-r>  1.  13 Ira  .oriCrnedOC  . c< 


La  Bourgogne  , la  Provence  , le  Langiwuoc 


k 

Comté  de  Foix  , acceptèrent  cette  propohnon^;  -s  bu- 
reaux de  Foraine  qui  féparoient  ces  provinces  des  aunes 
furent  retirés.  Les  Provinces  qui  s y refusèrent , ..oaïc 
vèrent  les  bureaux  établis  fur  leurs  ümttes.  ^ ^ 

Pendant  deux  fiècles,  les  droits  de  fortie  ont  ete  peiçiis 
fans  qu’on  ait  calculé  à quel  prix  le  Gouvernement  fc 
procuroitde  fi  foibles  relfoutces  3 ou  favotuoic  amli  L 
kmmerce  des  Nations  étrangères  , taudis  que  le  no.u 
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angiiilToit^  il  fallut  tout  ce  temps  pour  s’appereevoirque  les 
^ roits  de  Traites  perçus  à 1 entrée  du  Royaume , pouvoienr. 
otre  un  moyen  de  favorifer  notre  commerce,  devenir  la 
lauve-garde  de  nos  rnanufadures  & enrichir  le  tréfor  pu- 
par  une  perceptmn  mieux  combinée  : les  droits  de 
raices  furent  enfin  établis  a 1 entrée  ^ Sc  par  fuccefîion , 
ceux-ci  ont  de  beaucoup  excédé  les  droits  de  forde. 

Ils  ne  furent  d abord  crées  en  1559,  que  fur  les  dro- 
gueries (X  épiceries  • mais  des  vues  politiques  les  firent’ 
etendre  en  1540  aux  étoffes  & aux  autres  marchandifes. 

On  perdit  bientôt  de  vue  ce  fyftême  raifonnable  : Sc 
ions  le  règne  de  François  II  Sc  de  fes  fucceffeurs  , on 
vit  naître  aepiiis  1554  jufqu’en  159^,  une  multitude  de 
droits  de  Traites , fous  lefcjuels  toute  induftrie  fut  lono-- 
temps  érouflée.  . ^ 


bon  Henri  IV  , 

Icriquil  eut  confié  ladminiflration  des  Finances  a Sully  , 
^ commença  a refpirer  & à prendre  quel- 

qu  e.mr  ; ce  dévoie  être  fous  le  règne  dhin  Roi  qu’on  a 
Il  tou  vent  Sc  fi  juftement  comparé  â Henri  IV  • c’efi:  fous 

le  régné  de  Louis  X\I  que  le  commerce  devoir  repren-' 
dre  toute  fa  fplendeiir.  ' 

Si  Sully , occupé  fans  relâche  à pourfuivre  les  maîver- 
lations , à découvrir  les  abus  , n’eut  pas  le  rems  de  donner 
tous  fes  foins  au  commerce  , il  fit  au  moins  une  chofe 
tres-Litile  pour  fa  profperité  , en  foumettant  la  régie  des 
droits  de  Traites  à une  forme  unique  Sc  régulière  : tel 
fut  lefiet  du  Réglement  du  ^31  Mai  1607  > S^i  fervic 
de  baie  a Colbert  pour  alfeoir  la  perception  du  tarif  de 
, Sc  fonder  rOrdonnance  de 
L'w  commerce , fatigue  par  la  perception  de  ces  droits 
deimnda  aux  Etats-Généraux  aflembîés  en  1(^14,  la  fup- 
prefiion  de  ceux  qui  exifloient  dans  l’intérieur.  Le  vœu 
des  Etats-Généraux  fut  pour  que  le  tranfport  des  mar- 
chanaifes  de  France  put  fe  faire  librement  dans  tout  la 
Royaume,  fans  payer  aucun  droit  de  Traites,  Sc  pourqu^ 
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les  bureaux  des  Traites  & droits  d’entrées  fuîTent  établis 
aux  villes  frontières  & limites  du  P^oyaiime.  On  fentoit 
alors , comme  aujourd’hui , qu’il  falloir  faire  difparoitre 
ces  marques  de  divifions  , puifque  toutes  les  Provinces 
du  Royaume  font  conjointement  ôc  inféparableinent  unies 
pour  ne  former  qu’un  feul  corps. 

La  juftice  6c  l’intérêt  public  exigeoient  l’accomplide- 
ment  de  ce  vœu  j ce  fut  fans  fuccès.  Tel  a été  le  fort  de 
la  Nation , quand  m.éconnoiHant  fes  droits  , elle  croyoit 
les  exercer  en  préfentant  des  doléances,  Audi  fous  la  fin 
du  règne  de  Louis  XIII  , & pendant  la  minorité  de 
I.ouis  XIV,  le's  droits  de  Traites,  au  lieu  de  diminuer, 
prirent  un  fi  grand  accroiirement,  que  l’agriculture  6c  le 
commerce  gémirent  fous  le  joug  de  l’opprefiion  fifcale. 

L’œil  attentif  de  Colbert  fut  frappé  du  préjudice  que 
ce  fyftême  caufoit  au  commerce  ; il  feiitit  ce  qu’il  ajoute 
à la  richefie  d’un  empire  : dans  tons  le  stems  , on  a fu  que 
le  commerce  ne  peut  profpérer  qu’aùtanc  qu’il  eft  libre  ; 
êc  pour  lui  rendre  route  la  liberté  que  la  faine  politique 
permettoit  de  lui  accorder  , il  voulut  réalÜer  le  vœu  des 
Etats  - Généraux  de  i66^,  6c  affujétir  à des  droits  uni- 
formes toutes  les  marchandifes  à l’entrée  & à la  fortie 
du  Royaume.  Tel  fut  le  but  du  tarif  de  i66^. 

Mais  quelque  étendu  que  foit  le  génie  d’un  Mi- 
niilre,  lorfqu’il  efi:  feul  à lutter  contre  les  intérêts  dés 
Provinces  , & qu’il  efi:  forcé  de  conferver  ce  qui  lui 
paroîî  même  vicieux,  dans  la  crainte  de  diminuer  les 
reffources  de  l’Etat , fes^  plans  ne  peuvent  répondre  à 
l’étendue  de  fes  vues  : ce  tarif  avoir  cet  inconvénient, 
qu’il  iaifibit  les  matières  premières , les  plus  néceffah 
res  a nos  fabriques  furchargécs  de  droits  d’entrée  afiez  con- 
fidérables  ; les  étoffes  6c  les  autres  produclions  de  nos 
manufaélures , & de  notre  induftrie  dévoient  continuer 
à être  foumiies  à des  droits  de  fortie.  Tout  cela  étoit 
calculé  bien  plus  d’après  les  befoins  des  Finances  , que 
fur  le  véritable  intérêt  du  commerce.  Sous  le  règne  de 


Louis  XÎV  5 les  Finances  exigeoient  des  relîdurces  pro- 
portionnées aux  dépenfes  de  cette  cour  fomptueufe  ^ le 
Miniitre  fe  vit  obligé  de  conferver  certains  droits  lo- 
caux , tels  que  la  ttaite  domaniale  de  Bretagne  , la  traite 
|)ar  terre  Sc  le  trépas  de  Loire  êcc.  Colbert  fiit  réduit 
â compofer  avec  les  Provinces  ; il  leur  lailTa  l’option 
d accepter  ce  nouveau  tarif,  ou  de  conferver  celui  fous 
lequel  elles  avoient  exifté  jufqu’alors. 

C eft  de  là  qu’eft  née  cette  diflinétion  qui  fublifte  en- 
core entre  les  Provinces  : celles  qui  acceptèrent  le  tarif 
de  1664.,  furent  nommées,  en  langue  fifcale.  Provin- 
ces des  cinq  grojjes  fermes.  Celles  qui  n’adoptèrent  pas 
cette  légillation  furent  délignées  fous  le  titre  de  Pro- 
vinces réputées  étrangères, 

La  dénomination  de  Provinces  j d Vinflar  de  V étranger 
effeciif , a été  donnée  depuis  à TAlface , à la  Lorraine 
& aux  Trois-Evêcbés. 

Sans  les  befoins  extraordinaires  qu’occalionna  la  guerre 
furvenue  en  1666  ^ Colbert  eût  propofé  les  facrifces  que 
1 interet  du  commerce  exigeoit  • mais  pour  favorifer  les 
productions  de  notre  induftrie  , expofées  jufqiies  alors 
à la  concurrence  de  l’étranger  , il  établit  des  droits  d’en- 
trees  qui  dévoient  nécerfairement  protéger  nos  manu- 
fadures , étendre  nos  pêches , exciter  la  culture  de  nos 
colonies  , & encourager  notre  navigation. 

La  déclaration  du  18  Avril  16^7,  en  ordonnant  la 
perception  de  ces  droits  à toutes  les  entrées  du  royaume 
y ajouta  le  bienfait  d’une  perception  uniforme  à la  for- 
tie  fur  quelques  matières  premières  , & Colbert  fit  pour 
le  ^ commerce  tout  ce.  que  les  circonflances  lui  permet- 
toient. 

La  Hollande  fentit  tout  le  préjudice  que  cet  ordre 
de  chofes  de  voit  caufer  a fes  manufaélures  , & à fa 
navigation.  Aufîi  vit- on  cette  FuilTance  commerçante  faire 
tout  ce  qui  dependoit  d’elle  pour  s’oppofer  à fon  exécu- 
tion j elle  y attachoit  même  tant  d’importance  , que  dans 
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îa  feule  vue  d’obliger  la  France  â faire  une  exception  à 
fon  égard  , elle  entra  dans  la  triple  alliance  qui  fut  formée 
entre  elle  , l’Angleterre  Sc  la  Suède  ; fa  perfévérance  lui 
fit  obtenir,  au  traité  de  Nimégue  , l’exception  qu  elle  de- 
firoiu 

La  Hollande  n’efl  pas  refiée  en  poffefîion  de  cet  avan- 
tage 5 mais  ce  fait  important  démontre  mieux  que  tous 
les  raifonnemens  combien  un  tarif  fagement  combine 
a d’influence  fur  la  profpérité  d’un  empire  : aufli  toutes 
les  fois  qu’il  a fallu  attirer  ou  conferver  des  matières  pre- 
mières , favoriler  raguiculture  , l’induilrie  ôc  la  navigation, 
le  fyflême  de  Colbert  a été  fiiivi  : de  forte  que  les  prin- 
cipaux objets  du  commerce  d’importation  & d exporta- 
tion ont  été  fuccefïivement  afTiijéns  a des  droits  uni- 
formes , qui  remplacent  dans  les  cinq  groffes  fermes  les 
droits  du  tarif  de  166 , Sc  dans  les  Provinces  réputées 
étrangères  , les  droits  locaux  fixes  par  les  tarifs  particu- 
liers à chaque  Diifrict. 

Telle  eft  l’origine  des  droits  de  Traites , leurs  progrès,  5c 
leur  état  acbuel  : il  en  réfuite  que  le  Royaume,  ^quant  à ces 
droits  , eft  divifé  en  trois  feélions  que  nous  devons  vous 
indiquer. 

Je  dois  vous  faite  obferver  plus  particulièrenient , pour 
le  fuccès  du  plan  de  votre  Comité  d’agriculture  & du 
commerce  , que  la  majeure  partie  de  nos  relations  com- 
merciales avec  les  PiiifTances  étrangères  , font  de]a.  affii- 
jéties  aux  mêmes  droits  à toutes  les  entrées  &c  a toutes 
les  forties  du  Royaume  , fauf  les  Provinces  ce  Diftricls 
traités  a l’inflar  de  1 étranger  5 c efl  a un  régime  unirorme 
que  tout  doit  être  ramené  ; fans  cette  uniformité  , le 
commerce  ianguiroit  quelque  part,  & fi  une  branche 
foLifîre , toutes  s’en  reffentironc  plus  ou  moins. 

Voici,  Meilleurs , iadivifion  que  nous  offre  le  Royaume 
quant  aux  Traites, 

La  première  feétion  efl  compofée  des  Provinces  ap- 
pellées  les  cinq  groffes  fermes  ou  du  tarif  de  idéq,  Icf- 
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quelles  oeuvent  communiquer  entr’elles  & n’ont  à payer 
que  quelques  droits  locaux  établis  en  Picardie  j en  Nor- 
mandie, en  Anjou  & dans  le  pays  d’Aunis  ^ ces  Provin- 
ces forment  un  cercle  coniidérabie , puifqu’elies  s’éten- 
dent depuis  Calais  , Saint-Quentin  , Avranches  , Ingrande 

2c  la  Rochelle  jufqu’aux  confins  du  Bugey  6c  du  Lyon- 
nois. 

La  fécondé  feétion  comprend  les  Provinces  qui 
font  réputées  étrangères , parce  qu’elles  ont  des  tarifs 
particuliers  , d après  iefquels  fe  fait  , à l’entrée  & à la 
fortie  du  Royaume  , la  perception  fur  tous  les  objets  qui 
ne  font  pas  fujets  à des  droits  uniform.es  • ces  Provinces 
payent  encore  d autres  droits  à la  circulation. 


Latroifième  feftion  renferme  lAlface  , la  Lorraine  & 
les  U'ois- Evêchés  5 qui  font  traités  comme  l’étranger  ef- 
fectif, c eft-a-dire  que  tout  ce  qui  y va  des  autres  Pro- 
vinces du  Pioyaume  & ce  qui  en  vient , eft  confidéré , à 
peu  d exceptions  près  , comme  le  commerce  avec  les  Na- 
tions étrangères  * il  s’y  lève  au fH  des  droits  de  péage , de 
rraveife  , de  foraine  & de  haut-conduit,  Iefquels  fe  per- 
çoivent meme  fur  leurs  relations  extérieures. 

Il  faut  placer  dans  la  même  claffe  le  pays  de  Gex  , 
Baionne  & le  pays  de  I.abourd  , la  haute  ville  de  Dunker- 
que, Marfeille  6c  fon  territoire  , ainfi  qu’Avignon. 

Toutes  ces  Provinces  , tous  ces  pays  ne  font  cepen- 
dant pas  traités  égalemenr. 

Sedan  , quoique  fitué  dans  les  Trois-Evêchés , eft  fournis 
aux  prohibitions,  même  locales. 

Il  en  eft  de  même  de  Marfeille  \ c’eft  par  cette  con- 
ftdéiacion  que  quelques-unes  de  fes  fabriques  font  traitées 
comme  nationales  a 1 entree  des  autres  Provinces. 

Ee  Comtat  d Avignon  , enclavé  dans  le  Royaume  , eft 
traité  tantôt  comme  national,  tantôt  comme  étranger. 

Il  eft  d autres  diftinétions  qu  il  importe  également  de 
vous  faire  connoitre  pour  achever  ce  tableau  de  la  iituation 
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aaiielleduRoyaumê,  dans  cette  partie  Importante  du  ré- 
gime  fifcaL 

La  Franche-Comté  , le  pays  de  Soûle  & quelques  autres 
cantons  limitrophes  de  rEfpagne  , ne  font  fujers  qu  aux 
droits  uniformes  5 tant  a l entree  qua  la  foide. 

Les  Marches  communes  du  Poitou  «5c  de  la  Bretagne 
font  à volonté  , ou  Poitou  ou  Bretagne,  fuivant  que  ce  a 

convient  à leur  intérêt.  ' • r * 

Enfin  , plufieitrs  villes  ont  le  privilège  de  recevoir  ioïc 

du  Royaume  , foit  de  l’étranger , & d y envoyer  les  unes 
pendain  la  durée  de  leurs  foires  ; d’autres  eu  tout  teius  , 
ceitaines  marchandifes  ou  dentees  en  exemption  ou  mo  e 

ration  de  droits.  ^ , j 

La  Hollande  , l’Angleterre  , la  Ruiîie  & la  phipart  des 

autres  Etats  de  rEurope , ne  connoiRent  pas  ces  diRe- 
rences  de  Province  à Province , qui  femhlent  les  rendre 
étrano^ères  entr’elles.  Tous  les  bons  efprits  ont  fenti 
réforme  dans  la  légifiation  des  Traites  étoit  indifpe-nlabie  , 
Sc  qu’il  falloir  fur-tout  s’attacher  à rendre  la  percepuon 
facile,  en  même  tems  que  la  garantir  des  interprétations 
du  fifc  ôc  des  abus  que  pourroient  fe  permettre  fes  agens 

fubalternes.  , , . 

Nous  avons  cet  avantage,  Meflieurs,  dans  1 operation 

que  votre  Comité  du  commerce  vous  propoie,  qu  elle  ne 
peut  être  regardée  comme  une  réforme  précipitée,  que 
nul  examen  , nulles  réflexions  n ont  précédé.  Dès  1702 , 
le  gouvernement  pénétré  de  1 importance  d ê^^^hlir  un 
nouvel  ordre  de  chofes  s’en  eft  occupé.  M.  de  Triidaine 
fe  livra  pendant  ans,  avec  une  confiance  digne  de  toute 
la  reconnoiflaiice  du  commerce  & de  la  Ration,  a ce 
travail  qui  fut  achevé  en  17^3;  mah  il  fu^t  encore,  par 
la  fatalité  des  citconftances,  condamné  à reîter  dans  1 ou- 
bli jufqu’en  1780.  ^ ^ ^ J 

Le  premier  Miniftre  aduel  des  finances , animé  des 

mêmes  vues  que  Sully  ôc  Colbert,  voulut  enÊu  réahier 
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les  efpérances  du  commerce,  & il  favoit  bien  qu’en  tra- 
vaillant à fa  profpérité,  TEtat  y gagneroit.  M.  de  Leflarc, 
fut  chargé  d’examiner  la  pollibilité  de  confommer  cette 
opération  : fur  Ion  rapport  le  reciilement  des  barrières 
fut  annoncé  comme  devant  s’efFeéluer  au  retour  de  la 
paix. 

Les  travaux  fe  font  continués  jufqLfen  178(5,  ôc  furent 
fournis  à l’examen  d’une  commiffion  préfdée  par  M.  de 
^ Fourqueux;  on  étoitlau  moment  de  jouir  de  ce  bienfait- 
la  preimère  alTemblée  des  notables  paroiiToit  devoir  en 
être  l’époque -J  de  nouvelles  circonftances  s’y  font  oppo- 
fées,  & peut-être  le  commerce  y aura  gagné.  MM.  les 
Députés  permanens  du  commerce  en  examinant  de  plus 
près  ce  travail,  y ont  fait  des  changemens  utiles  : les  cir- 
conftances aéluelles  en  ont  exigé  d’autres  de  la  part  de 
votre  Comité;  mais  pour  ne  rien  donner  au  hafard  dans 
une  matière  fi  importante , votre  Comité  n’a  rien  arrêté 
que  de  concert  avec  les  Députés  permanens  du  com- 
merce qui  avoient  été  chargés  de  la  première  difcuftion; 
tour  a été  fournis  à l’examen  de  MM.  les  Députés  ex- 
traordinaires du  commerce;  nous  nous  fonimes  environ- 
nés de  toutes  les  lumières  que  nous  avons  pu  raflembler, 
Ceft  enfin,  après  avoir  fournis  notre  travail  à votre  Co- 
mité d’impofition  que  nous  venons  avec  plus  de  confiance 
vous  en  faire  hommage  Ôc  le  foumettre  à l’épreuve  né- 
ceftaire  de  votre  examen  & de  votre  difcuftion.  Si  tout  ce 
qui  inréfcfte  le  bien  de  la  Nation  n’avoit  des  droits  cer- 
tains a votre  conftante  attention,  je  la  foiliciterois  plus 
particulièrement  pour  un  objet  qui  ne  peut  attacher, 
parce  que  les  détails  ne  peuvent  être  embellis  : je  réduirai 
le  plus  qu’il  me  fera  poftible  ce  qui  me  refte  à dire. 

Motifs  pour  le  reculement  des  Douanes  aux  frontières. 

Ce  n’eft  point  alfez  de  préfenter  fous  un  point-de-vue 
général  une  réforme  importante;  le  légiftateur  doit  exa- 
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miner  la  queftlon  fous  tous  les  rapports  qui  la  lient  au 
fyftême  général  de  radminiftration  économique  des  finan- 
ces : & même  avant  d’infifter  fur  les  grands  avantages  qui 
doivent  en  réfuker  pour  le  commerce,  je  dois  vous 
une  confidération  bien  digne  de  votre  attention , puuque 
lopération  que  votre  Comité  vous  propofe  fe  trouve  être 
la  conféqiience  nécefiaire  du  parti  que  vous  avez  pris  re- 
lativement à la  gabelle,  de  de  celui  qui  vous  fera  pro- 

pofé  fur  le  Tabac.  , r >•!  » n • 

Dans  tous  les  fyfiêmes , on  a cherché , lorfqu  il  s eft  agi 

de  lever  des  impôts  indireds,  de  les  lier  entre  eux  & de 
les  rendre  les  plus  avantageux  pofiibles , en  diminuant  les 
frais  de  perception.  C’eft  ainfi  que  les  gabelles , le  tabac , 
& les  traites  fe  prêtoient  un  appui  réciproque , ôc  que 
les  traites  intérieures  étoient  de  quelque  avantage  parce 
que  les  mêmes  employés  fervoient  à la  gabelle  & au 
tabac.  Il  eft  donc  vrai  de  dire  qTen  renonçant  a la  ga- 
belle, vous  vous  ôtes  déjà  impofé  l’obligation  de  renon- 
cer aux  traites  intérieures,  fous  peine  de  faire  une  ope- 
ration doublement  nuifible  aux  finances,  en  foutenant 
à errands  frais  une  perception  modique,  & en  négligeant 
de^ vous  procurer  promptement  un  bénéfice  par  d autres 
perceptions  aux  frontières  ^ & lans  doute  après  avou*  parle 
en  financier  économe , il  peut  m etre  permis  de  dire  que 
l’intérêt  du  commerce  , qui  n eft  autre  que  1 interet 
nal , exigeroit  feul  la  proferiptiou  de  ce  régime  opprellih 
Si  je  vous  entretiens  quelques  momens  des  gênes  qui 
en  réfulcent  pour  le  commerce , ce  ne  fera  que  pour  in- 
diquer d’une  manière  plus  complète  tous  les  genres  de 

^ biens  que  vous  êtes  appelés  a opérer.  ^ u j-r 

Il  fiiffit,  en  effet,  de  vous  dire  qu’une  marchandile 

expédiée  de  la  Bretagne  , & allant  en  Provence  par  terre, 
eft  affujétie  à huit  déclarations,  à autant  de  vifites  j ac- 
quitte fept  droits  différens,  change  deux  fois  de  voitu- 
riers, éprouve  de  grands  retards,  foiivent  des  avaries j les 
conduéleurs  ont  toujours  deux  acquits  à Caution  a ren- 
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voyerj  & combien  de  faifies,  combien  de  procès  ! II  faut 
remplir  les  memes  formalites,  acquitter  les  mêmes  droits, 
^ur  ce  qui  eft  expédié  de  k Flandre,  de  l’Arrois,  du 
xiainauc , du  Cambrefis  & de  la  Guyenne  pour  la  Pro- 
Ce qui  eft  enlevé  de  Toulon  pour  Bref:  eft  arrêté , 
& paye  des  droits  à lix  différens  Bureaux. 

]&ifin , toute  expédition  d’Angers , Rouen  , Orléans , 
Pans,  Moulins,  & de  tout  autre  endroit  litué  dans  Té- 
^ndue  des  Provinces,  connues  fous  le  nom  des  gf'ojjes 
fermes^  pour  le  Dauphiné  , la  Provence,  le  Languedoc, 

J Auvergne,  la  Bretagne,  la  Franche-Comté,  & généra- 
lement dans  toutes  les  autres  parties  du  royaume , con- 
nues, fous  la  dénomination  des  Provinces  réputées  étran^ 
gères;  une  expédition  à ces  provinces  acquitte  pluficurs 
droits  , Sc  fubic  différentes  vifites.  C’eif  pourtant  les  pro- 
duélions  de  notre  fol  qui  font  en  quelque  forte  rendues 
étrangères  a la  ^France  ^ elles  ne  traverfcnt  le  royaume 
quau  milieu  dune  armee  ffcale  j elles  augmentent  de 
prix,  la  confommation  diminue,  le  commerce  languit, 

1 induftrie  refte  inaélive  , 1 agriculture  efi  moins  profpère  ÿ 
Sc  e etoit  pour  lîx  millions  , réduits  aéluellement  a moins 
de  deux  que  tant  d’entraves  étoient  établies  ! 

Eh  bien  ! Meilleurs , ce  n efl  encore  la  qu’une  partie  des 
maux  qui  refulcent  pour  nous  de  ce  régime  deftruélsur  de 
notre  cornmerce.  Nos  marchandifes  nationales  en  traver- 
lant  fl  péniblement  le  royaume , n’arrivent  a leur  def- 
tination  qu  apres  avoir  acquitte  des  droits  , fouvent  plus 
forts  que  ceux  qui  font  dus  à l’importation  d’une  mar- 
chaiidife  étrangère,  de  même  nature  6c  de  même  qua- 
lité, Efl-il  rien  de  plus  impolirique  , de  plus  nuifible 
â nos  manufadures,  6c  pourroit-on  différer  de  réparer 
une  û grande  erreur?  ^ 

Je  pourrois  vous  offrir  plufieurs  exemples  , un  feul 
fil  flic.  ^ 

Les  camelots  6c  les  calemandes  de  Lille  , paffant  du 

lieu 
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lieu  de  leur  fabrication  dans  une  province  méridionale, 
& les  draperies  expédiées  de  Bordeaux  & de  CarcalTone 
pour  la  Bretagne  font  alfujéties  à des  droits  dont  la 
quotité  pour  les  camelots  Sc  calmandes  s’élève  à îo 
pour  cent  de  la  valeur  effective j fur  les  draperies,  elle  eft 
de  I 5^  pour  cent^  tandis  que  des  étoffes  Angloifes  de  même 
nature  parviennent  dans  telle  Province  du  royaume  que  ce 
foit,  moyennant  une  impofition  qui,  par  le  vice  des  dé- 
clarations, ne  forme  pas  un  droit  de  plus  de  huit  pour 
cent,  de  la  valeur  réelle. 

Vous  venez  d’entendre  par  cet  expofé  les  réclama- 
tions de  toutes  les  branches  de  notre  induftrie  contre 
un  abus  aufïi  intolérable.  L’AiTemblée  Nationale , avertie 
du  bien  quelle  peut  faire  , ne  le  différera  pas. 

L’exiflence  de  ces  droits  de  circulation  intérieure 
occafîonne  encore  bien  d’autres  gênes  au  commerce. 

Toute  expédition  faite  de  l’intérieur  du  royaume  à 
la  deftination  des  colonies , de  l’Afrique  & de  l’Inde  , 
en  un  mot  pour  la  plupart  des  objets  manufaéliirés  , def- 
tinés  à paffer  à l’étranger , doit  être  accompagnée  d’ac- 
quits à caution.  L’acquit , le  plomb  & la  corde  , tout 
fe  paye  ; & , ce  qui  n’arrive  que  trop  fouvent , fi  l’ac- 
quit à caution  s’égare  , le  voiturier  eft  tenu  de  laiffer 
fa  marchandife  en  dépôt,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  obtenu  des 
Fermiers-Généraux  le  double  de  cet  acquit. 

La  marchandife  eft  également  dans  le  cas  d’être  re- 
tardée pendant  long-temps , fi  dans  le  changement  in- 
difpenfable  de  voituriers  , changement  qui  a toujours 
lieu  à Lyon  , le  défaut  de  voitures  met  dans  la  nécef- 
fité  de  faire  fortir  la  marchandife  par  un  autre  bureau 
que  celui  indiqué  par  l’acquit. 

Calculez  , Mefiieurs , l’effet  défaftreux  de  tous  ces  tê- 
tards , Sc  voyez  combien  de  fpéculations  qui  dévoient 
être  avanrageiifes  au  commerçant,  finiftent  par  ne  lui  offrir 
que  des  pertes  ou  de  grands  facrifices. 

C’eft  pour  la  fureté  de  la  perception  de  ces  droits 

Rap,  fur  les  Traites  , par  M,  Goudard-  B 
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de  circularion  , qu*on  a été  obligé  d’établir  une  police 
(î  rigoureufe  fur  les  limites  des  cinq  grolTes  fermes  , à 
la  Bretagne  , la  Saintonge  , rAiigoamois  , le  Limou- 
lin  , l’Auvergne  , le  Dauphiné  , la  Franche-Comte , le 
Cambrebs  , l’Artois  &c  la  Flandre. 

Dans  cette  étendue  de  terrain  qui  eft  immenfe , puif- 
qu  elle  comprend  quatre  lieues  de  rayon  , à partir  des 
limites,  on  ne  peut  ni  tenir  une  quantité  de  marchan- 
difes  , ou  de  denrées  qui  excède  rapprovibonnement  du 
lieu  pendant  bx  mois,  ni  rien  en  enlever  pour  le  tranf- 
port  d\in  endroit  à un  autre  de  la  même  Province , ôc 
à plus  forte  raifjn  dans  la  Province  vpHine,  fans  être 
porteur  d’un  acquit  de  paiement  ou  à caution  ; & pour 
avoir  cet  acquit,  il  faut  encore  aller  faire  une  première 
déclaration  an  plus  prochain  bureau  , rapporter  au  lieu 
de  l’enlèvement  le  double  de  cette  déclaration  , & al- 
ler enfuite  au  même  bureau  avec  la  marchandife  pour 
en  fubir  la  véribcation  : car  ce  n’eb:  qu’après  cette  vi- 
fite  que  l’acquit  peut  être  délivré , & la  marchandife 
voiturée  à fa  deftination.  Eft-ce  abez  d’entraves  ’ mifes 
au  commerce*,  &,  tout  dans  notre  régime  financier,  ne 
porîe-il  pas  l’empreinte  de  la  fervitude  dont  la  Nation 
vient  enfin  de  s’affranchir  ? 

Ces  vifues  infoutenables  , ces  formalités  dont  l’omif- 
fion  expofe  à tant  de  vexations  , le  voyageur  n’en  eft 
pas  exempt  ; à chaque  barrière  locale , déclaration  , vi- 
fite  & acquittement  des  droits,  il  eft  peu  de  vous.  Meilleurs , 
qui  n’ayez  éprouvé  tout  ce  que  ce  régime  a de  révol- 
tant , ôc  fans  doute  je  ne  dois  pas  infifter  davantage 
fur  la  nécefiité  d’en  affranchir  le  commerce. 

Votre  Comité  des  Finances,  Mefiieurs , a fenti  en 
même  temps  que  votre  Comité  d’agriculture  ôc  du  com- 
merce la  néceifité  de  fupprimer  la  portion  des  droits 
particuliers  de  marque  des  fers,  ôc  des  huiles  favons 
qui  fe  percevoient  par  la  régie  des  traites  , qui  n’au- 
roient  pu  fubfifter  Fins  les  traites  ; il  vous  en  a propofé 
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la  fiippredion*  vous  l’avez  décrétée  en  même  temps  que 
vous  avez  pourvu  à un  remplacement  provifoire.  Toutes 
ces  opérations,  partielles  partent  du  même  principe  , 8c 
rendent  au  même  but  : faciliter  le  commerce  en  ren- 
dant la  circulation  libre  dans  l’intérieur. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  ici  de  fupprimer  les  droits 
d’anciens  & nouveaux  cinq  fols , de  fubvention  par  dou^ 
biement,  jauge  & courtage,  & autres  qui,  quoique  per- 
çus par  les  traites  , font  de  meme  nature  que  les  droits 
d’Aides  5 & ont  fait  long- rems  partie  de  cette  régie  ; mais 
votre  Comité  des  irapoiitions  devant  s’occuper  très -in- 
cefTamment  de  la  refonte  des  impôts,  il  ne  manquera  pas 
de  comprendre  ces  droits  dans  fon  travail  fur  les  Aides 
dont  le  régime  exi^e  une  réforme  très-inftante.  Nous  nous 
bornerons  à vous  propofer  la  lupprellion  de  ceux  de  ces 
droits  qui  afredent  les  boifTons  à leur  exportation  à l’é- 
tranger. 

Je  vous  ai  indiqué  fommairement  les  principaux  in- 
convéniens  de  ces  droits  intérieurs  , qui  iont  au  nom- 
bre de  trente-cinq.  C’eft  affezj  & bientôt  les  François 
libres  feront  librement  le  commerce. 

Mais  ces  principes  mêmes  de  liberté , quelque  fédiii- 
fans  qu’ils  foient  , vous  fautez  les  reifreindre  dans 
leurs  vrais  limites  , ce  font  celles  qui  doivent  aluirer 
la  profpérité  générale  pat  le  travail-  ainfi  nul  doute  qne 
le  commerce  ne  doive  être  libre,  c’eiL-à-dire,  dégagé  de 
toutes  les  entraves,  de  droits  & de  formalités  dans  l'inté- 
rieur du  Royaume  : le  génie  m.ême  de  la  ffcalité  avoiioit 
cette  miaxime,  tout  en  s’en  écartant  dans  rexécution.  Le 
génie  national  fera  concorder  le  principe  & fon  appli- 
cation. 

Alais  il  fe  défendra  de  l’opinion  dangereiife  de  ceux 
qui  croient  que  cette  liberté  doit  être  illimitée , qui  féduits 
par  certe  fublime  penfée  que  tous  les  hommes  font  frères, 
voudroient  renverfer  toutes  les  barrières  qui  féparent  les 
Nations  commerçantes.  Yons  fentirez  d’abord.  Meilleurs, 
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qu  üiie  réciprocité  abfolue  devroit  être  la  bafe  première 
éc  nécelîaire  d’une  telle  opération  : vous  reconnoîtrez  que 
la  Nation  qui  feule  confentiroit  à ouvrir  toutes  fes  portes, 
ôc  qui  les  troiiveroit  fermées  chez  fes  voilins,  qui  admet- 
troit  leurs  prodiiélions,  les  ouvrages  de  leur  induftrie  en 
toute  franchife , tandis  qu’ils  continueroient  à gréver  de 
droits  de  de  prohibitions  fes  produélions  territoriales 
Sc  celles  de  fes  Manufaétures  , cette  Nation  feroit 
bientôt  vidime  de  pareilles  mefures  ; elle  procu- 
leroit  aux  Nations  étrangères  de  nouveaux  moyens  de 
travail  & d’adivité  par  fes  confommations , au  lieu  de 
fe  rélerver  a elle  même  ces  précieufes  fources  d’aifance  , de 
force  êc  de  bonheur  ; elle  décourageroit  chez  elle  l’agri- 
culture , rinduftrie  ôc  le  commerce , ôc  les  encourageroit 
chez  fes  voihns  & fes  rivaux  j elle  forceroit  fes  artifans  à 
l’émigration,  ou  les  condamneroit  à la  mifère. 

Votre  Comité  d’agriculture  ôc  de  commerce  n’appro- 
fondira pas  davantage  un  fyftême  qu’il  croit  inutile  de 
combattre  corps  à corps  devant  les  fages  repréfentans  de  la 
Nation , ôc  dans  des  circonftances  auiïî  critiques  que  celles 
qui  nous  environnent.  La  combinailon  d’un  tarif  rédigé  non 
dans  l’efprit  hfcal,  mais  dans  la  vue  de  protéger  ôc  de 
défendre  la  main-d’œuvre  nationale  contre  l’induHrie 
étrangère,  fur  une  des  plus  heureufes  ôc  des  plus  belles 
opérations  du  miniftère  de  Colbert,  C’eft  à la  fagelTe  des 
tarifs  d’entrée  ôc  de  fortie  que  l’Angleterre  doit  en 
grande  partie  la  profpérité  ôc  l’étendue  de  ion  com- 
merce. Nous  nous  fommes  attachés  à ramener  ce  tarif  à 
la  pureté  primitive  de  fon  infliturion,  ôc  nous  croirons, 
Melfieurs  , avoir  rempli  les  vues  les  plus  chères  à 
votre  cœur  Sc  à votre  humanité,  Ci  novis  vous  préfen- 
rons  des  moyens  de  procurer  â l’induRrie  nationale  les 
plus  grands  avantages  poflibles  fur  l’induftrie  étrangère. 
Nous  fommes  convaincus  que  vous  atteindrez  ce  but,  en 
mettant  des  entraves  â l’introduélion  de  tous  les  objets 
que  nos  propres  fabriques  peuvent  fournir  à notre  con- 
fommationj  d’oii  réfuhe  la  nécelliîé  de  quelques  prohibi- 
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tions  ^ mais  pour  la  majeure  partie  des  articles  5 
nous  propofons  de  vous  borner  a établir  des  droits  , 
donc!  objet  eft  de  favorifer  la  concurrence  de  nos  ma- 
nu Faclures  avec  les  manufaâiures  étrangères  pour  les 
articles  que  nous  ne  pouvons,  ou  que  nous  ne  devons  pas 
nous  difpenfer  d’admettre  , & vous  verrez  qu’au  contraire 
nous  appelions  par  un  afFraiichilTement  abfolu  les  ma- 
tières premières  dont  nous  fommes  dépourvus. 

Tels  font,  Meffieurs,  les  motifs  qui  nous  ont  guidés; 
ce  font  eux  qui  nous  ont  déterminés  à embraffer  le  parti 
d’établir  des  droits  fagem.ent  combinés  tant  â 1 entrée  qu  a 
la  forde.  C’eft  aind  que  vous  réaliferez  cette  propofition 
qui  renferme  toute  la  légiflation  du  commerce  : liberté , 
protection  & fureté. 

Ces  vues  de  liberté  ne  pourroient  pas  être  effeduées , Ci 
la  Bretagne,  la  Franche-Comté,  l’Alface,  la  Lorraine  &c 
les  Trois-Evêchés  confervoient  le  privilège  de  recevoir  nos 
denrées  coloniales , ou  quelques-unes  d elles  en  franchiie 
des  droits  de  confomrnation  ; car  il  faudroit  conferver  pour 
ce  feul  droit  les  barrières  qui  exiftent  entre  ces  diffé- 
rentes Provinces  : mais  vous  verrez , Meilleurs , dans  le 
rapport  qui  vous  fera  incelTamment  prefenté  fur  le  com- 
merce de  nos  Ifles  & Colonies,  que  cette  difficulté  a été 
levée.  Ainfi  toutes  les  Provinces  affimilées  entr’elles,  toutes 
libres  & heureufes,  le  commerce  les  vivifiera,  & elles 
ne  tarderont  pas  à fentir  que  ces  privilèges  qui  furent  peut- 
être  un  rempart  utile  contre  les  entrepriles  du  pouvoir 
arbitraire  qui  étoit  forcé  de  les  refpecfer,  ont  dii^  difpa- 
roître  quand  la  Nation  a repris  fa  place,  & que  leur  abandon 
fera  une  nouvelle  fource  de  richefre  & de  proiperite» 

Uniformité  des  droits  • hafes  du  1 arif 

Déjà  , Meffieurs,  c’eft  une  vérité  démontrée  p;xir  vous 
que  la  néceffité  d’établir  des  droits  dentree  ôc  ae  lorne 
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(^fcuntes , les  erreurs , les  col trad lotions  des  différens 
1 anfs  cjui  ont  li  fouvent  déconcerté  les  fpécLilacions  dif- 
parüitront'  on  ne  fera  plus  expofé  a voir  les  prépoiés  à 
la  perception  , incertains  de  la  quotité  des  droits  ^ dans  la 
crainte  dêtre  forces  en  recette,  exiger  au  delà  de  ce  qui 
eft  du:  d où  il  réfulce  pour  plus  de  100,000  liv.  par  an 
d ordres^  de  reml>ourfement.  Enfin,  on  ne  craindra  plus 
les  Enfles  perceptions  qu’on  ne  peut  pas  reconnoitre*  le 
tarif  que  votre  Comité  vous  propofe  fera  intelligible , à 
1 abri  des  interprétations  du  bfc  ôc  des  abus  des  employés 
fubalternes. 

Il  feroit  impoiîible,  Mefîieiirs,  de  vous  offrir  ce  tarif 
compofé  d’un  grand  nombre  d’articles  dont  la  leélure 
aufîi  longue  qu’enniiyeiife  vous'  inflruiroit  peu*  il  doit 
erre  annexe  à la  loi  dont  je  vous  parierai  bientôt:  mais 
ce  qui  doit  vous  être  fournis,  ce  iont  les  bafes  qui  ont 
lervi  a le  former.  En  vous  les  faifant  connoitre  vous 
apprécierez  ce  travail  qui  a été  fournis  à tant  de  difcuf- 
lions  & tant  de  revilions,  que  nous  olons  croire  qu’il  peut 
être  adopté  fans  inconvénient.  Et  cependant  fi  d’après  les 
connoiflùnces  que  tous  les  Membre  de  cette  affemblée 
feront  à portée  d’en  prendre  auprès  de  votre  Comité, 
quelques  articles  fe  trouvoient  fofeepeibies  de  réclamations 
fondées,  votre  Comité  s’empreffera  de  recevoir  toutes  les 
obE  r varions  qu’on  voudra  lui  communiquer  , ôc  d’a- 
dopter les  réformes  qui  feront  jugées  convenables  à l’in- 
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I.a  première  queftion  qui  s’eft  élevée  étoit  celle  de 
favoir  fi  les  bafes  adoptées  par  le  traité  de  commerce 
avec  1 Angleterre , fur  quelques  efpèces  de  marchandifes 
qui  y font  énoncées,  nous  ferviroient  de  règle  pour  les  droits 
a établir  fur  les  marchandifes  de  même  efpèce  : c’eff  ce 
qui  avoir  été  propofe  lors  de  la  première  afrembiée  des 
notables.  Votre  Comité  de  commerce  a été  d’avis  de  la 
négative;  il  a penfé  qu’un  tarif  général  n’admettoic  point 
de  coniideracions  particulières , qu’ii  étoit  fait  pour  fervir 
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de  loi  à toutes  îés  Nations,  fans  altérer  les  conventions 
faites  avec  quelques  puilfances',  nous  avons  confidere  que 
fl  le  traité  de  commerce  avec  l’Angleterre , qui  a une  épo- 
que déterminée , n étoit  pas  renouvelé,  il  ne  falloit  pas  le 
mettre  dans  le  cas  d’avoir  a fon  expiration  recours  a es 
augmentations  de  droits  ou  a des  prohiuiuons  pour  re- 
poLiflér  les  marchandifes  Angloifes,  & qu  il  valoit  mieux 
qu’alors  tlles  fe  trouvaflent  d’avance  alTiijéties,  f t 1 des 
droits  capables  de  laiiler  aux  nôtres  l’avantage  dent  ebes 
doivent  jouir,  Toit  à une  prohibition  encore  plus  propre 
â les  écarter*  loi  commune  à toutes  les ^ rnarchanailes  ve- 
nant de  cous  les  autres  pays  étrangers.  C eût  été  une  faute 
de  plus,  une  faute  majeure,  que  de  prendre  pour  baie 
le  traité  avec  l’Angleterre  , puifqu’en  éprouvant  déjà  un 
préjudice  notable,  c’eut  été  afrocier  les  autres  bsations 
à une  faveur  deftruCtive  de  notre  indudrie. 

D’après  ces  confidérations,  votre  Comité  du  commerce 
a fixé  les  droits  d’entrée,  en  fe  gnidant^par  le  feiil  intérêt 
que  nous  avons  d’attirer  ou  de  repoitller  les  produftions 
étrangères  : cette  mefure  ne  peut  erre  fauiîe  & peifonne 
ne  la  conteftera^  les  traités  de  commerce  ou  conven- 
tions faites  avec  quelques  puiffanccs  n en  feront  pas 
moins  refpeélées  : tels  font  nos  traités  avec  la  Suiffe,  les 
villes  Anféatiques,^^-  Grande-Bretagne  & la  Pvulïie,  les 
avantages  dont  ces  puifiances  jouiffenc  en  France  étant 
pour  plufieurs  la  compenfation  de  ceux  qui  nous  font  al- 
^Lxrés  chez  clics* 

En  partant  de  ce  principe  & à ces  exceptions  près  les 
produdions  étrangères  nous  ont  paru  fufceptibles  dêtre 
divifées  en  8 ckfTes  principales  : en  les  indiquant,  vous 

aurez  une  idée  jufte  Ôc  préciie  de  ce  tarif.  ^ 

Première  clalfie.  Gelle-ci  eft  affranchie  de  tous  droits^ 
c’eft  l’intérêt  de  nos  manufadures  qui  1 exige  j celui  de  la 

Nation  en  général.  Elle  confifte.  , ^ . v i r i 

1°.  Dans  les  produdions  les  plus  neceflaires  a la  lub- 

fiflance , telles  que  les  grains , de  route  efpece. 
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i®.  En  d’autres  objets  dont  l’abondance  eft  à defirer: 
eoinme  manere  d’or  & d’argent,  efpèces  monnoyées, 
• bois^  de^  condrudion  , & bois  à brûler.  ^ 

3 ; En  matières  premières  non  ouvrées  , indifpenfa- 
bies  a nos  manufactures , telles  que  cotons,  laines , chan- 

‘ ’ , ! ’ P°>1  de  caftor,  poils  fi)  de  lièvre 

^ de  lapin  _,  fuifs,  cendres  & fondes  , matières  propres 
a la^fabncanon  de  la  colle  & du  papier.  ^ 

4°.  En  librairie  en  langue  étrangère  , dans  les  bâ- 

[econde  clalTe  comprend  les  peaux  & cuirs  en 
verd  , les  fils  lîmples  , les  bois  de  teinture , les  aluns 
& les  autres  drogues  teinturantes  , à l’exception  de  la 
coupeiofe  dont  nous  avons  des  fabriques  dans  le  royau- 

’ f ^/i^digo  auquel  nous  devons  préférer  celui 
de  nos  colonies  ; dans  cette  même  dalle  font  cximpris 
les  beftiaux,  les  mules  & mulets  : le  droit  que  ces 
objets  lupporteront  par  le  nouveau  tarif  eft  li  modi- 
que, qu  il  ne  peut  en  gêner  l’importation. 

l’ont  les  objets  de  la  ttoifième  clalfe  , le  droit  eft  fixé  - 
depuis  un  & demi  à deux  & demi  pour  cent  de  la 
va  eut,  L indigo  eft  feul  dans  le  premier  cas.  Les  dro- 
pies  médicinales  qui  ne  croilTent  que  chez  l’étranger 
la  cire  jaune , 1 étain  Sc  le  laiton  non  ouvrés , font  taxés 
a railon  de  deux  & demi  pour  cent.  On  a placé  dans 
la  meme  clallb  , les  montres  dont  le  petit  volume  ne 
permet  pas  d en  empêcher  l’importation  frauduleufe. 

. f«rieme  dalle,  dont  les  droits  font  fixés  depuis 
cinq  jufqu a fept  & demi  pour  cent,  comprend  les  Lis 
e bais  Ôc  ce  marqueterie,  les  cuivres  & i’acier  non 


ceffiou  du  Canada  aux  Ano-îois,  Jes  poils 
quil  at  mmciie  do  le  procurer;  cependant  le  poil  de  lapin  a 
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ouvrés  5 les  graines  à faire  l’huile , les  fromages  8c  les 
drogues  dont  la  produétlon  eft  commune  à la  France 
& à l’étranger , comme  l’anis , les  huiles  médicinales  , 
l’eau-forte. 

Tout  ce  qui  forme  la  cinquième  claffe  , eft  aftlijétî 
à des  droits  depuis  dix  jufqiv’à  douze  pour  cent  : telles 
font  les  épiceries  qui  fervent  à fatisfaire  le  goût  des  gens 
aifés  5 ëc  qui  font  fufceptibles  d’une  impoiîtion  de  quel- 
que importance.  La  confommation  s’en  faifant  par  pe- 
tites parties,  le  droit  fera  peu  feufible.  Nous  y avons 
placé  de  même  le  beurre  l’amidon  , le  plomb  brut 
les  fers  en  barres  & en  verges  , les  laines  hiées  , & 
les  cotons  filés  ailleurs  que  dans  le  Levant. 

Dans  la  fixième  clafte  foumife  â des  droits  de  quinze 
à vingt  pour  cent,  font  les  cuivres  ouvrés,  la  cire  blan- 
che, la  mercerie,  la  coutellerie,  l’argenterie,  les  eftam- 
pes  , les  armes  j produâions  qui  entrant  en  concurrence 
avec  celles  de  même  nature,  fabriquées  dans  le  royaume, 
ne  peuvent  être  repouffées  qu’en  les  aftujériftant  a des 
droits  qui  aftlirent  aux  nôtres  la  préférence. 

La  feptième  clafte  comprend  les  produéfcions  de  la 
pêche  étrangère , que  nous  avons  intérêt  de  repoitirer 
pour  favorifer  la  nôtre  j les  chairs  falées  , le  cidre , la 
bierre , l’eau-de-vie , les  liqueurs  , les  vins  de  liqueur , 
êc  les  ouvrages  de  modes  : rintérêt  de  1 induftrie  na- 
tionale fait  un  devoir  de  reftreindre  toujours  plus  les 
importations  de  ce  genre. 

La  huitième  clafte  concerne  le  cacao,  Sc  autres  den- 
rées dont  l’introduétion  eft  nuihble  à 1 accroiffement  de 
la  culture  de  nos  colonies. 

La  double  perception  qui  porte  aéfiieîlement  fur  les 
huiles , eft  convertie  en  un  droit  unique. 

Le  droit  fur  les  huiles  d’olives  du  Levant , d Efpagiie 
8c  de  Portugal,  qui  font  en  général  employées  dans  les 
tabriquesj  ne  fera  que  de  cinq  liv.  par  quintal  ; mais 
les  huiles  de.  la  cote  d’Italie , auxquelles  les  nôtres  peu- 
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vent  füppleer  5 payéront  neuf  liv. , & les  huiles  de  graine 
auxquelles  nous  pouvons  également  fuppléer  par  les  nô- 
tres , acquitteront  auffi  cinq  liv.  par  quintal. 

■J  « ^ aux  foies  étrangères,  qui  font  & qui 

^oivent  être  confiderees  comme  matières  premières  , il 
s eft  préfenté  une  grande  queftion  à examiner  j que  vo- 
tre Comité  de  commerce  croit  qu’il  eft  prudent  de  ne 
pas  décider  dans  ce  moment*  elle  a deux  objets.  Le  pre- 
mier , 1 affranchilfement  de  tout  droit , â l’entrée  du 
royaume;  le  fécond  , en  fuppofant  la  conCrvation  des 
oroirs  d entrée  , la  liberté  qu’auroient  les  foies  étrangè- 
res ayant  acquitté  les  droits,  d’être  réexportées  avec  rem- 
bourfement  de  ces  mêmes  droits. 

Lorfqu  on  a établi  des  droits  fur  les  foies  étrangères  , 
on  a e^u  edentiellemenr  en  vue  de  favorifer  la  culture 
nu  Muriei  ^ Sc  d accroître  le  tirage  des  foies  natio- 
naks  ; cciles-ci  ne  fufhfent  pas  à nos  manufnétures.  On 
a donc  intérêt  d attirer  celles  de  l’étranger;  elles  arri- 
vent dans  le  royaume,  y acquittent  ks  droits,  Sc  ces 
droits  ne  pouvant  jamais  être  reftitiiés  , elles  font  for- 
cées uefe  vendre  pour  1 emploi  de  nos  manufaéVures. 
L adoption  d un  autre  fyfteme  exige  un^  examen  très- 
approfondi;  & , dans  une  matière  de  cette  importance, 
li  ne  faut  rien  donner  au  hafard.  Le  manufaéfuner  n’ap- 
percevroit  au  premier  coup-d’œil  , dans  la  faculté  de 
ré;^xporter  a 1 étranger  les  foies  qui  en  feroient  venues  , 
qu  un  moyen  de  favorifer  les  fpéculations  fur  cette  ma- 
tière & d’en  maintenir  le  prix  élevé,  tandis  que  le 
fp^culateur  ii  y verroit  au  contraire  que  l’avantage  de 
former  un  entrepôt  plus  etendii  ôc  plus  varié  en  foies 

de  joutes  efpèces  , dont  l’abondance  continuelle  feroic 
aiilîi  mieux  affurée. 

Il  eil:  encore  une  autre  objeCcion  à oppofer  au  fyftême 
de  liberté  qu  on  feroit  tenté  d’accorder  aux  foies 
étiangeies  ; c eft  la  facilité  quauroient  nos  foies 
nationales  de  pafter  a i étranger  avec  d’autant  plus 
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d’avantages  que  fi  on  reftituoit  le  drolt^^  que  les  foies 
étrangères  acquittent  , les  nôtres  quil  feroit  im- 
poffible  de  difiinguer  , recevroient  un  rembouriement  de 
droits  qu’elles  n’auroienc  pas  acquittés  , êc  cette  prin.-e 
qu’on  fe  procureroit,  inviteroit  à l exportation  : 
qui  eft  d’une  bien  plus  haute  confidération , c’eft  que 
ces  foies  nationales  , dont  1 exportation  fe  trouveroïc 
facilitée  , ne  peuvent  être  remplacées  par  aucunes  ioies 
étrangères  • c’eit  une  matière  première  quin’eft  qua  nous, 
que  nos  rivaux  ne  doivent  jamais  poifeder  , fi  upus  vou 
Ions  conferver  à nos  fabriques  d étoffés  la  prééminerice 
dont  elles  jouiffent  : ce  lyîiêine  préfente  donc  de  ^ 
difficultés  3 & la  queftion  eft  très  - problématique,  -b  e 
eft  d’une  grande  importance  ; cette  branche  de  commerce, 
a une  fi  grande  influence  fur  la  profpérité  de  nos  ma- 
nufaaures  d’étoffes  , qu’ii  ne  - faut  pas  fe  prefler  de  ia 
réfoudre  ; il  faut  la  prefenter  a la  conuderation  f 
les  commercans  ; & lorfque  nos  manuraélures  Lmguii 
il  feroit  imprudent  de  rompre  d’trnciennes  habitudes, 
d’attaquer  des  idées  qui  ne  font  peut-être  que  es  pre 
juo-és  , qui  peuvent  être  aufii  fondées  en  raiions.  Ces 
confidérations  ont  fait  penfeu  à votre  Comité  d agacu  - 
ture  & du  commetce  , que  le  moment  n’ecoit  pas  venu  de 
prononcer  fur  cette  queftion^  qu’il  y auroit  de  la  té- 
mérité à fe  former  dès  aujourd’hui  une  opinion  qui 
doit  être  éclairée  par  le  commerce , ôc ^ 
latures  qui  vous  fuccederonc,  pourront  déciaer  avec  cou 
noiffance  de  caufe.  Ainfl,  MM.,  votre  Comité  de  com- 
merce ne  vous  propofe  aucun  changement  a cet  egc-r  , 
il  eftime  que  ia  perception  doit  continuer. 

Notre  intérêt  à protéger  nos  fabriques  de  toiles , de 
chanvre  & de  lin  , eft  trop  fenfible  pour  ne  pas  aaop- 
ter  une  bafe  de  perception  fimple,  Ôc  a labri  de  toute 

difculfion.  _ , 

Le  royaume  pouvant  fournir  dans  ce  ^ moment  les 

toiles  donc  le  prix  n’excède  pas  fix  liv.  laone,  ceft  ^ 
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éloigner  les  toiles  communes  que  nous  avons  dû  veiller. 
Le  tarif  remplit  cet  objet,  en  impofant  toutes  les  toiles 
de  lin  Sc  de  chanvre , a un  droit  de  cent  livres  le  quintal. 

Le  charbon  ‘de  terre  ne  pouvoir  être  impofé  à rai- 
fon  de  la  valeur  • le  droit  eft  de  15  liv.  pat  tonneau , 
pour  les  Provuîces  qui  peuvent  être  approvifionnées  par 
les  mines  nationales , telles  que  le  Roufillon , le  Lan- 
guedoc, la  Provence  & la  Bretagne  3 tandis  que  les  ports 
e Saint- Valéry , le  Havre,  Dieppe,  Rouen,  Honfleur, 
Fccamp  , la  Rochelle  & Bordeaux  ne  jouilTant  pas  des 
memes  facilites,  ne  payeront  le  droit  qu’à  raifon  de  fix 
liv.  par  tonneau. 

La  librairie  en  langue  françoife  acquittoit , dans  des 
temps  ^ antérieurs  , des  droits  qui  fe  font  élevés  jufqu’à 
J40  liv.  par  quintal  : aujourd’hui  elle  eft  franche  de 
tous  droits.  Elle  fera  à l’avenir  alTujétie  à un  droit 
de  40  liv.  par  quintal , feul  moyen  de  rendre  à cette 
branche^  importante  d’induftrie  les  avantages  dont  elle 
doir^jouir.  Il  eroit  fans  doute  bien  impoîitique  d’ache- 
ter des  étrangers  des  livres  dans  notre  langue  , lorfque 
nous  ne  lui  en  fournirons  pas  un  feul  dans  les  leurs  : 
cette  difpofitions  du  tarif  n’a  pas  befoin  d’être  juftifiée* 
les  netireux  effets  qui  doivent  en  réfulter , fe  montrent 
d’une  manière  trop  fenfible. 

Les  chevaux  ont  ete^divifes  en  deux  claffes  : ceux  qui 
ne  vaudront  pas  plus  de  300‘iiv.,.  ne  payeront  que  1 5 liv.  * 

ceux  d’un  plus  haut  prix  fans  cliftinaion  , feront  fournit 
a un  droit  de  50  liv. 

Pour  achever  de  vous  prefenter  le  réfultat  du  tarif, 
fous  le  rapport  ae  1 importation  , il  nous  relie  à vous 
paner  des  objets  dont  1 entrée  eft  prohibée. 

Ce  régime  prohibitif  eft  divifé  en  deux  claffes. 

. première  comprend  les  dorures  fauftes  , qui  fer- 
viroienr  a tromper  le  confommateur  , ôc  les  drogues  mé- 
dicinales dont  Ja  préparation  peu  foignée  ou  i’aitératioa 
pourroit  nuire  à la  faivré. 
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La  fecoM^e  embrafTè  les  produ£fcions  (^ue  nos  propres 
fabriques  peuvent  fournir  à notre  confommation  dont 
je  crois  mutile  de  faire  dans  ce  moment  1 énumération* 
Votre  Comité  de  commerce  a cru  devoir^  y ajouter  les 
fucres  & (irops  de  fucre  j dont  1 importation  nuirqit  a 
ces  prodiiélions  de  nos  colonies  , & a nos  rafineries  y 
les  étoffes  de  foie  ôc  les  ouvrages  compofés  des  mêmes 
matières  ne  peuvent  être  prohibes  avec  trop  de 
rité  pour  l’intérêt  de  nos  manufadtures  ; enfin,  les  den- 
telles, la  chapelerie  5 les  tapis  & tapifferies , les  coutns, 
les  couvertures , la  ganterie  , la  porcelaine  & la  fayence . 
l’énumération  de  ces  objets  fuffit  pour  juftifier  1 opinion 

de  votre  Comité  du  commerce.  ^ 

Cependant , Meffieurs  , fi  ce^  régime  prohibitif  avoit 
befoin  d’être  juftifié  , fi  on  étoit  tenté  de  djre  que^  les 
prohibitions  font  toujours  enfreintes,  & qu’il  convient 
mieux  d’établir  des  droits  qui  font  toujoup  un  aedoin- 
magement  , nous  répondrions  que  rexpérience  a cqnl- 
tamment  prouvé  que  la  prohibition  rend  plus  diuici  es 
les  verfemens  frauduleux,  en  ce  que  non-feulement  ia 
marchandife  prohibée  ne  peut  entrer  dans  aucun  port  , 
mais  encore  en  ce  qu’elle  eft  faififîable  dans  la  diftance 
de  deux  lieues  des  côtes,  lorfqu’elle  eft  fur  un  bâtiment 

d’un  port  inférieur  à 50  tonneaux.  ^ ^ » n.  ^ t 

Faudroit-il  citer  des  faits?  Je  dirois  que  c elt  aja 
prohibition  abfolue  des  toiles  peintes , venant  de  1 é- 
tranger  ; prohibition  qui  a remplacé  un  droit  de  i 3 5 liv. 
par  ^intal , que  nous  avons  dû  pendant  quelque  temps 
la  profpérité  de  nos  manufadures  de  toiles  pemtp;  ede 
n’a  été  altérée  que  par  l’effet  des  faveurs  accordées  a celles 
venant  de  l’Alface  , qui  communiquant^  librement  avec 
l’étranger  , a pu  introduire  dans  l’intérieur  des  toiles 
peintes  étrangères,  ce  qui  a rendu  la  prohibiJon  illu- 

foire.  ^ , r n * 

C’eft  la  prohibition  qui  a obligé  les  m.anuractiiriers 

de  la  Suiffe  & de  Genève  à tranfporter  leurs  ateliers 
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en  France.  Tel  eft  l’heureux  efFer  de  l’arrêt  du  lo  Juillet 
17^5- 

L’arrêt  du  T7  du  même  mois  avoir  jeté  l’alarme  dans 
les  fabriques  de  Berminghem?  Déjà  les  ouvriers  Anglois 
venoient  nous  offrir  leurs  fervices.  Le  Traité  de  com- 
merce , par  l’effet  défaftreux  qu’il  a produit , ne  démon- 
tre-t-il pas  que  la  prohibition  abfolue  a de  grands  avan- 
tages ? 

Ne  croyons  pas  nous  tromper  dans  les  rapports  com- 
merciaux, lorfque  nous  imitons  les  puiffances  étrangè- 
res j Sc  un  tarif  déterminé  d’apiès  les  bafes  que  nous  venons 
de  vous  offrir,  vous  paroîcra  jufte.  Ce  n’eft  pas  l’inté- 
rêt des  produits  qui  a dû  nous  guider  ; c’eft  un  intérêt 
plus  digne  de  votre  attention,  la  proteélion  de  l’agri- 
culture & des  manufaéfures  nationales. 

Je  viens,  Meffieurs,  de  vous  préfenter  fous  le  rapport 
de  rimporcarion  le  tarif  que  votre  Comité  du  com- 
rnerce  vous  propofe,  ôc  quelque  jufle,  quelque  favora- 
ble qu’il  foit  à l’indufti  IC  nationale  , c’eft  au  patriotifme 
qu  il  appartient  de  rendre  a nos  mîanufa(5fures  leur  ac- 
tivité de  la  fplendeur  dont  elles  font  fufceptibles.  Le  pa- 
tnotifme  feui  peut  faire  ce  qui  eft'  indépendant  de  la 
légiftation  ; & ce  moment  fans  doute  va  opérer  une 
révolution  dans  les  modes  commue  dans  nos  mœurs. 
On  attachera  enfin  plus  de  prix  aux  productions  de  nos 
manufactures  , qu’d  celles  que  l’on  tiroit  avec  profufioii 
de  l’étranger  : les  François  ont  une  patrie  , ôc  ne  vou- 
dront enrichir  que  leur  patrie  ; les  Françoifes  n’emprun- 
teront point  de  parure  étrangère.  Celle  qui  leur  plaira 
ie  pl  us,  fera  œdle  qui  formée  par  l’induitrie  nationale, 
les  affociera  à la  profpéritè  de  la  nation  , & les  rendra 
bienfaitrices  de  l'indigence  qui  a fi  long-temps  gémi 
d’un  goût  auftî  frivole  qu’impolltique  ; l’habit  françois  ' 
doit  être  formé  par  des  mains  françoifes.  Bientôt,  nous 
devons  refpérer  , on  n’ofera  plus  fe  montrer  avec  un 
genre  de  luxe  qui  artefte  nos  pertes  , qui  eût  fait 


vivre  des  miniers  d’hommes  qui  langullTent  dans  la  mi- 
fère  j on  ne  fe  préfentera  plus  déformais  à la  cour  du 
Roi  des  François  , qu’avec  le  cœur  & l’extérieur  d’un 
François;  & cette  métamorphofe  heureiife  en  peu  d’inf- 
tans  rappellera  dans  leurs  ateliers  les  ouvriers  difperfés. 
Ce  n’eh  point  vainement,  Meffieurs,  que  le  commerce  aura 
exprimé  ce  vœu  au  milieu  des  repréfentans  de  la  Nation. 

Il  me  refte , Meffieurs,  à vous  faire  connoître  ce  tarif 


fous  le  rapport  de  nos  exportations  à l’étranger.  Votre 
Comité  d’agriculture  & du  commerce  a penfé  qu’il  de- 
voir fe  déterminer  dans  la  fixaticM  des  droits  a établir, 
d’après  ce  principe  : que  l’exportation  du  fuperfiu  des  pto- 
dudions  de  notre  fol  Sc  de  notre  indaftrie  doit  être  favo- 
rifée  autant  qu’il  eft  poffible. 

Ainft  les  grains,  lorfqiie  l’exportation  en  fera  permife, 
feront  exempts  de  droits  à la  forriê  comme  à l’entrée,  parce 
qu’on  ne  peut  trop  favorifer  un  commerce  qui  convertit 
en  argent  une  denrée  qui  eft  inutile  quand  elle  excède 
la  confommation  nationale  : il  en  fera  de  même  de  nos 
fels  auxquels  il  faut  aflurer'  la  préférence  fur  ceux  d’£f- 
pagne,  de  Portugal,  de  Sardaigne  & des  Côtes  d’Italie. 

Xes  étoffes  , bonneteries,  chapeleries , toileries  & ta- 
pifTeries  ont  paru  devoir  continuer  à jouir  d’une  égaie 
rranchife. 


Les  ouvrages  de  modes,  & les  rubans  feront  affranchis 
des  droits  confidérables  dont  ces  objets  font  grévés  au- 
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joiira  nul. 

Votre  Comité  vous  propofe  encore  d’accorder  li  même 
faveur  aux  dirogues  médicinales  y aux  épiceries  ôc  autres 
denrées  ôc  marchandifes  étran gérés  qui  forc‘’ront  du 
Royaume  après  avoir  acquitté  les  droits  d’entrée  : les  bé- 
néfices particuliers  qu’elles  laÜTent  à leur  paffage  lui  ont. 
paru  mériter  cette  confidération.  Il  eft  également,  d’avis 
de  laiffer  jouir  de  la  franchife , à la  forrie  comme  a l’en- 
trée, les  chanvres  qui  dans  l’état  aèluel  font  prohibés, 
mais  dont  l’étranger  nous  livre  plus  que  nous  n’en  re- 


CLîeiîloBs;  & pareillemens  h cochenille  Sc  toutes  les 
autres  drogues  teinturantes  tant  étrangères  que  de  nos 
Colonies.  Ce  moyen  paroïc  le  feul  capable  d^entrecenir 
I abondance  des  objets  qui  fervent  d’aliment  à nos  fabri- 
ques, & par  Gonféquent  d"en  conferver  toujours  le  prix 
à un  taux  modéré. 

^ Pour  mettre  nos  eaux-de-vie  à portée  de  foutenir  chez 
1 etranger  la  concurrence  de  celles  de  Catalogne  , de 
genievre  Sc  de  grains,  il  a fallu  fe  réduire  à un  droit 
de  7 fols  par  muid. 

L extraéfiqn  des  fils  retors  ôc  teints  qui  nous  ont  pro- 
curé  une  main-d’œuvre  intérefiante,  n’eft  également  aifu- 
jétie  qu’à  un  droit  très-modéré. 

L exportation  des  beftiaux  a du  etre  alïujétie  à un 
droit  calculé  Ions  ce  double  rapport , de  ne  pas  y mettre 
de  trop  grandes  entraves,  parce  que  ce  feroit  nuire  à 
l’agriculture,  Sc  pourtant  de  ne  pas  la  favorifer  elfentiel- 
lementj  pour  que  le  prix  de  la  viande  ne  parvienne  pas 
à un  taux  trop  élevé.  ^ 

Les  autres  objets  d’exportation  qui  font'  fujets  à des 
droits  déterminés  d’après  des  valeurs  fixes  font  divifés  eu 
huit  clafies. 

La  première , qui  comprend  les  huiles  de  traîne  Sc 
les  laines  filées,  eft  impofée  à raifon  de  deux  Sc  demi  pour 
cent  de  la  valeur.  ^ 

L*a  fécondé  clafie  loumife  a un  oroïc  de  ^ pour  cent 
eft  compofée  de  l’acier,  de  la  graine  à faire  l’huile  de 
l’huile  d’olive , de  la  cire  jaune! 

Dans  la  troifième  clalfe,  dont  le  droit  eft  de  7 de  demi 

pour  cent,  on  a compris  le  fafran  Sc  autres  objets  de  même 
efpèee. 

La  quatrième  clafie  acquittera  des  droits  à raifon  de 
9 à 10  pour  cent.  Les  matières  premières  qui  y fout  af- 
lujeties  font  le  coton  en  laine,  les  bourres,  les  chardons 
à drapier,  les  graines  grafies,  Scc, 

La  cinquième  clafie  comprend  le  parchemin  neuf  brut 

Sc 
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& le  véliiî.  Ces  objets  acquicteronc  un  droit  de  12  pour 
cent  de  la  valeur. 

La  fixième  claire  foiimet  à un  droit  de  i 5 à 1 8 pour 
cent  le  bois  feuillard  ; .malgré  le  befoin  que  nous  en 
avons  , il  a paru  convenable  de  n'en  pas  prohiber  la  fortie, 
afin  d’en  encourager  la  prodiidion,  & notamment  en  Bre- 


tagne. 


Dans  la  fepnème  claire  les  peaux  dr  cuirs  en  verd  font 
impofes  a lîn  droit  d.e  20  pour  cent  5 les  laines  briiteij 
dont  la  prodiiclîon  a encore  befom  d’encouragement  pour- 
ront fortir  en  .payant  25  pour  cent,  droit  fufiiiant  poui: 
airurei:  aux  iabriques  nationales  qui  les  emploient  , une 
préférence  proportionnée  à l’étendue  de  leurs  befoins. 

Dans  la  huitième  ciaiTe  on  a fubftitiié  a la  Drohibirion 
fur  l’exportation  des  chevaux,  un  droit  à la  fortie  propoj;- 
tionné  à ceux  de  l’importation  ; les  chevaux  dont  le . prix 
excédera  300  liv.  paieront  20  liv;  ceux  d'ïm^  valeur  in- 
férieure acquitteront  feulement  iQ.  ; les  mules  & mulets 
d’une  valeur  de  100  iiv. , & au- de  fions  10  liv.  , aii-def- 
fus  1 5 . liv. 

La  fixation  des  droits  de  fortie  far  les  vins  a préfenré  plus  de 
difficultés  j nous  avons  confidéré  que  ceux  de  nos  vins 


qui  excèdent 


notre  conDmmation  iont  enieves  pouf 
l’étranger  , malgré  les  droits  de  fortie  qu’ils  paient  * 
qii’ainfi  réduire  ces  droits  fans  néceiïiré  , ce  feroit  une 
perte  pour  nos  revenus  , ians  pour  cela  augmenter  notre 
exportation  : aufii  la  réduétion  n’eif  pas  confidérable  , 
h rimpofifion  le  trouve  cependant  allez  modérée  _ pour 
favorifer  & accroître  l’exportation. 

En  impofant  les  vins  félon  leur  qualité , il  eût  failli 
employer  pour  la  reconnoiirance  , la  voie  de  la  dégitf- 
ration,  voie  incertaine  & qui  aiiroir  donné  lieu  à des 
conteflations  ; votre  Comité  a cru  devoir  préférer  - de  fixer 
les  droits  fuivant  les  départemens  d’oii  l’exisortation  auroit 
lieu. 

Ainfi  les  vins  exportés  par  les  rivières  de  la  Garonne 

Rap.  fur  les  traites  ^ par  ÆT,  GoudanL  C 
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de  la  Dordogne,  par  la  Champagne,  la  principauté 
de  Sedan , le  Hainault  &:  la  Flandre , par  les  ports  de 
Picardie  de  Normandie  , <Sc  par  ceux  de  la  Bretagne, 
autres  que  les  ports  du  Comté  Nantois,  paieront  9 liv. 
par  muid. 

Les  vins  de  Lunel  Sc  Mufcats , & tous  autres  vins  de 
liqueurs  feront  fujets  à un  droit  de  6 liv.  aiilli  par  muid. 

Les  vins  exportés  par  Bayonne  & TArmagnac  , paieront 
I lir.  4 f.  ] par  le  Languedoc , le  Roufilion  & toutes  les 
autres  frontières  d’Efpagne , 1 liv.  10  f.*  parla  Provence  , 
I liv.  10  f.  par  le  Dauphiné,  1 liv.,  par  le  Bugey , i liv. 

Les  vins  Blancs  exportés  par  Nantes  ôc  par  les  ports 
du  Comté  Nantois  , ne  paieront  que  10  f.  : mais  les 
vins  rouges  exportés  par  ces  ports  & par  ceux  du  Poitou, 
de  rAunis  & de  la  Saintonge,  paieront  5 liv. 

Les  vins  fortans  par  la  Lorraine  , les  Trois-Evêchés  , 
laFranche-Comté  iSc  TA Iface, continueront  d’ètre  exempts: 
cette  faveur  que  nous  aurions  voulu  réferver  aux  vins  de 
ces  Provinces  s’étendra  nécellairement  aux  vins  de  Bour- 
gogne êc  de  Champagne  ; cet  inconvénient  ne  pour- 
roit  être  prévenu  que  par  la  déguftation  , 6c  vous  ne 
croirez  certainement  pas  convenable  de  l’admettre,  ü 
vous  conlidérez  que  les  vins  qui  partageront  cette  fran- 
chife  auront  fupporté  des  frais  conlidérables  de  tranf- 
ports. 

Quant  à la  prohibition  , à la  ferrie  , fans  vous  faire 
ici  rénumération  des  objets  fur  lefquels  elle  frappe  , il 
fuffir  de  dire  qu’elle  eft  reifreinre  aux  matières  qu’il  eft 
aiécelFaire  de  conferver  pour  l’aliment  de  la  main-d’œuvre 
Tiationale  : en  un  mot , l’importation  6c  l’exportation  , 
les  prohibitions  à l’entrée  6c  à la  fortie  , tout  a été  cal- 
culé pour  le  plus  grand  intérêt  du  commerce  national. 

Je  viens , Meilleurs , de  vous  indiquer  les  vues  géné- 
rales qui  ont  prélidé  à la  rédaélion  du  nouveau  tarif  des 
croîts  de  traite.  Votre  Comité  d’Agriculture  & du  com- 
iaierce  en  a non-feulement  dilciué  avec  foin  les  principes, 
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mais  U a encore  donné  la  plus  grande  attention  à tous 
les  articles  dè  détail  , & cependant  il  ne  fe  diflimule 
pas  qu’il  en  eft  beaucoup  qui  font  peut-être  fufceptiblcs 
de  réforme.;  l’expérience  feule  peut  les  indiquer  , toutes 
les  AlTemblées  de  Département,  toutes  les  chambres  de 
commerce  , tous  Ls  Negocians  qui  croiront  avoir  des 
obfervations  à faire  feront  invités  à les  adrelTer  à l’admi- 
niftradon  que  vous  chargerez  de  rintérét  du  Commerce 
& de  l’Agriculture  ; vous  aurez  toujours  fai:  un  grand 
bien  , 6c  la  prochaine  légiflature  perfectionnera  votre  ou- 
vrage. 

Votre  Comité  a eu  à examiner  une  queftion  très-im- 
portante ; celle  de  l’entrepôt  6c  du  tranfit  des  marchan- 
difes  étrangères.  Il  lui  a paru  que  les  commerces  qui  né- 
ceffirenc  dé  fortes  avances  6c  cxpofent  les  Négocians  a 
de  grands  rifques,  tels  que  le  commerce  de  nos  Colonks 
d’Amérique , qui  fe  fait  dans  prefque  tous  nos  ports  , 
celui  du  Levant  qui  fe  fait  uniquement  à Marfeille,  enfin 
celui  de  i’Inde  que  vous  avez  réfervé  aux  ports  de  l’O- 
rient 6c  de  Toulon,  méritoient  des  faveurs  particulières; 
qu’une  grande  partie  des  marchandifes  6c  denrées  qu’ils 
procurent  ne  pouvant  pas  être  confommées  dansle  Royaume  , 
il  falloir  en  faciliter  le  débouché  pour  l’étranger  ; qu’ainfî 
l’entrepôt  ôc  le  tranfit  dont  ces  marchandifes  jouifTenc 
dévoient  être  confervés , qu’il  falloir  même  accorder  une 
nouvelle  faveur  à celles  de  ces  marchandifes  du  Levant, 
dont  l’étranger  a le  plus  de  befoin  , 6c  qui  n’ont  reçu 
aucune  main-d’œuvre. 

Votre  Comité  a également  penfé  qu’il  n’y  avoir  au- 
cun inconvénient  à continuer  le  tranfit  établi  en  faveur 
des  marchandifes  denrées  expédiées  par  Dunkerque  pour 
les  Provinces  Belgiques,  6c  le  pays  de  Liège,  6c  réverfi- 
blement,  ainfi  que  celui  qui  a heu  à travers  la  Lorraine  , 
les  Trois-Evêchés  6c  l’Alface. 

Quant  à l’entrepôt  6c  au  tranfit  de  toutes  les  autres 
efpèces  de  marchandifes  venant  de  l’étranger , qûe  ladmi- 
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îiiflration  étok  difpofée  à adopter  comme  un  moyen 
propre  à faire  frodifier  toutes  îes  branches  de  notre  com- 
merce \ cette  opinion  a été  difcutée  avec  Mefîieurs  les  Dé- 
putés permanens  de  extraordinaires  du  commerce  de  des 
manuFaélures , & nous  avons  penfé  avec  eux  que  ce  n’étok 
pas  le  moment  d’aiitorifer  ces  entrepôts  , que  cette  fa- 
veur inutile  aux  matières  premières  affranchies  de  droits, 
par  le  nouveau  tarif,  ne  pourroit  être  accordée  aux  ob-  " 
|ets  maniifaél'urés,  fans  en  faciliter  rintroducfion  frau- 
duleufe  que  nous  avons  tant  d’intérêt  a repoulfer  ; cepen- 
dant 5 Meilleurs,  prononcer  crime  manière  abfolue  fur 
une  queftion  de  cette  importance'  feroit  une  imprudence  * 
votre  Comité  a penfé  qu'il  éroit  digne  de  votre  fagelTe 
d.’inféter  dans  la  loi , que  l’entrepôt  & le  tranfît  ne  feroient 
accordés  que  fur  les  demandes  motivées  des  chambres  de 
commerce,  & après  que  les  effets  du  nouveau  tarif  fe- 
ront connus  ^ cette  difpolition  nous  a paru  fage  • elle 
ne  donne  rien  au  hafard  , elle  vous  alTure  la  reconnoif- 
fance  du  commerce  , qui  expofera  aux  légiflatures  qui 
vous  fuccéderont  de  nouvelles  vues  fur  cette  branche  de 
commerce , qui  ne  fera  précieufe  qu’autant  quelle  ne 
nuira  à aucune  autre.  " 

Efprit  dans  lequel  la  loi  a été  rédigée. 

Le  tarif  dont  je  viens  de  vous  entretenir  n’eft  qu’une 
partie  du  travail  auquel  s’eft  livré  votre  Comité  du  com- 
merce : un  des  plus  grands  objets  qui  a fixé  fon  atten- 
tion & qui  réclame  la  vôtre , c’eff  la  rédaétion  de  la  loi 
dont  toutes  les  difpofitions  tendent  à rexécution  du  tarif, 
de  à routes  les  autres  parties  du  plan. 

Cette  loi  doit  être  mife  tout  entière  fous  vos  yeux., 
chacun  de  vous  doit  en  méditer  fenlemble  & les  parties  * 
elle  eft  trop  volumineiife  pour  être  analyfée  , & vous  nous 
aiitorifercz  fans  doute  à en  faire  imprimerie  projet , feui 
moyen  pour  en  prendre  une  juffe  idée  ; il  n’en  eff  pas  de  cette 
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loi  ni  du  plan  que  nous  vous  propofçns,  comme  d’une  mul- 
titude d’objets  qui  font  fufceptibles  d ette  divifés  • ici 
tout  eft  tellement  lié,  qu’il  faut  que  tout  foit  fait  eu 
même  tems  ^ le  tarif  ifeft  que  le  complément  de  la  loi^ 
la  loi  eft  rexécurion  du  plan  que  nous  développons  à 
vos  yeux-  Si  les  principes  ne  font  pas  contcftés  , la  Jot 
& le  rarif  en  font  la  jiifte  confequencc , & la  difcuilion 
n’en  fera  ni  longue  ni  difficile.  Votre  Vomite  a voulu 
vous  offrir  un  travail  complet , & cette  grande  opération 
que  vous  avez  tant  d’intérêt  de  ne  pas  différer , devien- 
dra plus  facile,  par  le  foin  que  nous  avons  pris  de  réfu- 
ider  la  loi , afin  d’en  faire  connoitre  le  but  Sc  les  avan- 
tages à ceux  à qui  ces  matières  poiirroient  n etre  pas  ramilie- 
restce  n’eft  pas  ce  réfumé  que  je  me  ptopofede  vous  offrir 
dans  ce  moment , vous  le  trouverez  à la  fuite  de  ce 
rapport , ainfi  qu’une  foule  de  détails  importans  dont 
votre  attention  auroit  été  fatiguée  ; je  me  bornerai  donc 
a des  obfervations  très-courtes  fur  la  loi. 

Uii  nouveau  code  fur  la  léglilation  des  traites  devenok 
iridifpenfable  ^ l’ordonnance  de  1^87  dont  plufieurs  ti- 
tres font  depuis  long-tems  fans  exécution , dont  d’autres 
n’ont  rapport  qu’aux  droits  de  circulation  intérieure  que 
nous  vous  propofons  de  fupprimer;  cette  ordonnance  ne. 
pouvoir  convenir  à ce  nouveau  fyftême. 

Cette  nouvelle  légiflation  ii’eft  pas  uniquement  l’ou- 
vrage de  votre  Comité  : les  projets  laides  par  PvlM.  de 
Trndaine  & Montaraii  père  nous  ont  fervi  ae.bafe-,  les 
obfervations  de  plufieurs  homm  £S  expérimentés  y ont 
ajouté.  Soiimife  à rexamen  de  Meffieurs  les  Députés  du 
commerce  qui  ont  eu  tant  de  part  a la  confeêlion  du 
tarif,  cette  loi  a ftibl  de  nouvelles  corredions  ^ MM. 
les  Députés  extraordinaires  du  commerce  & des  manii- 
fadures  ont  été  appelés  à la  difcuter  , ôc  votre  Comité 
vous  la  préfente  lorfqu’elle  a obtenu  l’affentiment  de 
tous  ceux  qui  doivent  être  fournis  à cette  légiflation. 

L’efpric  dans  lequel  elle  a été  rédigée  fe  trouve  fiiffi- 
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fainment  indiqué  dans  tout  ce  qui  a précédé  ; ma^is  en 
fübftituant  à une  légiflation  obfcure , fource  de  difficultés 
& de  vexations , une  loi  plus  jufte  3c  plus  modérée,  en 
n affii  jetiffiant  les  opérations  du  commerce  qu’à  des  rè- 
gles aiiffi  familières  aux  redevables  qu’aux  percepteurs^  , 
on  a pas  négligé  d’y  employer  tous  les  moyens  poffible-s 
de  soppofer  à la  fraude*  c’elf  la  rigueur  des  p/éines  qui 
nuit  a 1 execution  des  lois , elles  font  modérées  par  la 
nouvelle  legiflatioii , même  dans  la  partie  des  amendes , 
3c  quant  aux  peines  plus  rigotireufes , on  les  a réduites 
à ce  qu’une  exade  juflice  exigeoit  ; vous  en  jugerez  , Mef- 
fietirs,  dans  l’examen  particulier  que  vous  ferez  de  la 
loi. 

Il  efl  une  dilpoiition  de  cette  loi  que  je  ctois  devoir 
vous  indiquer  ; votre  Comité  a penfé  qu’elle  vous  pa- 
roîtroit  digne  de  trouver  place  dans  une  légiflation  qui 
eft  votre  ouvrage  • elle  eft  la  conféquence  de  vos  prin- 
cipes, elle  nous  a paru  propre  à combattre  les  abus  qu’on 
fe  permet , Sc  à décourager  la  fraude  ; la  première  idée 
en  eft  due  au  premier  Miniftre  des  finances , & même 
avant  que  vous  euffiez  rendu  au  titre  de  Citoyen  la  di- 
gnité qui  lui  appartient*  il  avoit  penfé  que  celui  qui  feroit 
convaincu  d’avoir  vGjulii  faire  entrer  ou  fortir  des  mar- 
chandîfes  en  contrebande  ou  en  fraude  des  droits , devoir 
être  noté  de  baifeire  , & frappé  d’incapacité  pour  les 
affaires  publiques  ; cette  peine  morale  foutenue  de  l’opi- 
nion publique  , êc  aggravée  par  l’intérêt  d’une  bonne  ré- 
putation , obligeroic  à la  fidélité  dans  les  déclarations  aux 
üouanes.  Votre  Comité  du  commerce  vous  propofe 
d’adopter  ce  principe.  Votre  Décret  du  28  Décembre 
dernier  déclare  Citoyen  inadif  tout  homme  en  faillite  ; 
les  motifs  font  ici  les  mêmes  5 & le  Négociant  qui  fe 
livre  à la  fraude  ne  fauroir  être  digne  de  remplir  des 
fonctions  dont  le  devoir  fera  de  protéger  la  perception 
des  impôts  de  quelque  nature  qu’ils  foient  , lorfqu’ils 
ont  été  décrétés  par  vous,  Meffieurs  j d’un  autre  côté. 
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n’eft  - il  pas  vrai  de  dire  que  celui  qui  élude  le  paiement 
des  droits  que  tous  les  autres  acquittent  , ufarpe  fur  eux 
une  préférence  deftruaive  de  leur  propriété  j il  défobeic 
a la  loi  qui  a voulu  établir  l’équilibre  dans  le  commerce 
du  même  genre  j il  dérobe  encore  a la  Nation  une  por- 
tion de  fes  revenus  , & s il  introduit  une  niarchandife 
manufacturée , il  prive  de  leur  fubfiftance  des  françoîs 
qui  fe  feroient  occi^és  à la  fabrication  de  cette  marchan'- 
dife  ] Il  vous  puniliez  ainli  la  fraude  ^ vous  la  rendrez 
odieufe  au  peuple,  qui  fent  ii  bien  tout  le ^ prix  des 
droits  que  vous  venez  de  lui  conquérir,  & il  sapeLv.eVi.a 
bientôt  qu’en  s’oppofant  à la  fraude  , il  veille  a fa  pro- 
priété^ car  aujourd’hui  les  revenus  publics  devant  tourner 
à l’avantage  commun  , tous  ont  un  interet  égal  a ^ les 
crarantir  , & à en  affurer  le  recouvrement  ; cet  artick 
placé  dans  la  loi , fe  trouvera  aulîi  dans  les  cas  qui  üoi 
vent  exclure  le  Citoyen  de  l’exercice  de  fes'  droits , & vous 
aurez  par  cette  feule  diipoiition. , cle^^e  à la  fraude  uii 
rampart  infurmontable. 


Exceptions. 

Les  exceptions  qu’il  pourroit  etre  neceffaire  d apporter 
au  régime  général  des  traites , foit  en  faveur  de  quelques 
ports  qui  joLiilîent  de  franchifes , foit  en  faveur  de  quel- 
ques autres  parties  du  Royaume  qui  fe  trouvent  dans  des 
circonflances  particulières , exigeront  des  rapports  feparés 
que  votre  Comité  fe  propofe  de  vous  faire  inceirammenr. 

I /examen  des  localités,  lanalyfe  des  diverfes  combi- 
naifons  qui  conftituent  chacune  des  franchîtes  aRuelles, 
1 importance  que  doivent  y mettre  les  différentes  ferions 
du  Royaume  qui  y participent,  la  complication  des^in- 
térêts  du  commerce  national  j tout  empeche  de  f^i^-*^  1 ^P*” 
plication  des  principes  à ce  fujet  d une  maniéré  affez 
kiève  pour  la  faire  entrer  dans  la  théorie  de  notre  plan 
général , dont  il  eft  important  que  l’on  pulffe  faifit  len- 
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femble  feins  diflicuîtcs.IVîais  nous  le  ré 


s,  cette  pritti-î 


des  exceptions  vous  fera  in cefi animent  prefentée. 

Tahu  ''■au  des  produits. 

otie  Ccimite  ciu  commerce,  en  expofant  dans  tons 
C.S  détails  le  plan  oe  la  reforme  des  traites , vous  a mis 
a portée  de  rcconnoître  les  avantages  précieux  qiidl  doit 
procurer  â 1 agriculture,^  aux  fabriques  h au  commerce 
en  général  ^ le  dernier  réfiiitat  a vous  faire  connoîcre , ce 
font  les  produits. 

l.e  tableau  approximatif  que  nous  vous  préfentons  , a 
ete  formé  d apres  des  bafes  allez  certaines  pour  permettre 
à votre  Comice  de  garantir  c]ue  les  produits  différeront 
peu  de  fes  calculs  ; il  faut  au  moins  vous  les  indiquer. 

_Après  avoir  conilaté  que  le  produit  net  des  droits^qui 
forment  la^  confiftance  aauelle  de  la  régie  des  traites  ne 
s etoii  élevé  J année  commune  prife  fur  les  trois  dernières, 
qii  a 2 1 millions  700,000  liv. , nous  avons  formé  un  état 
des  objets  de  perception  qui  pouvoient  remplacer  cette 
iomme.  ' 

Leréfiiltat  de  ce  travail  a été  fatisfai faut , puifque  dans 
1 état  cics  chofes  que  nous  vous  propofons  , le  tréfor 
public  poiUToit  compter  fur  le  même  produit  1 1,700,000  , 
iilaparne  des  ^traites  ne  devoit  fe  trouver  chargée  de  la 
portion  des  £-ais  de  garde  de  la  frontière  qui  etoit  fup- 
portée  par  les  gabelles  &■  le  tabac. 

î.a  preuve  de  l’afïenion  de  votre  Comité  fur  les  pro- 
Giiics  aérueis  &’  futurs,  eft  confignée  dans  les  pièces  qui  feront 
loiutes  à ce  lapport.  Vous  y obierverez  >que  nous  n’y 
avons  porté  que  pour  un  million  les  droits  que  pour- 
ront acquitter  à l’avenir  fur  une  eftimation  exade  , les 
marchandifes  angioifes  nommément  comprifes  au  traité , 
& qui  ont  donné  dans  les  huit  derniers  mois  de  1,787 
Un. produit  de  1,823,239  liv.  fur  des  évaluations  affoiblies. 
Cette  obfervation  vous  prouve  ,.  Medi.eiirs ,,  qu’il  n’y 
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point  d’exa&ératioii  dans  nos  calculs  ^ & que  nous  avons 
allez  compté  lut  le  patriodfme  ^ pour  nous  Hatter  que 
ces  fortes  d’importations  feront  reftreintes  de  moitié. 

Cependant , Meffictirs , il  ne  faut  pas  fe  le  oifumu- 
1er  la  certitude  d’obtenir  les  memes  prociiiits,  aej^nd 
d'une  nouvelle  difpofition  pour  la  garde  des  ifontieres. 
Acluellement  ce  font  les  douanes  intérieures  qui  dé- 
fendent le  centre  du  Royaume  des  verferaens  qui  le  toiu 
par  les  extrémités  mal  gardées.  Lotfque  ces  aouanes  le- 
ront  fupprunées , une  première  introduction  .. 
berté  la  plus  abfolue  à la  circulation.  Le  contrebandier 
tournera  donc  tous  fes  efforts  du  cote  de  la  Lonti-i.-;  i 
faudra  doubler  les  forces,  principalement  depuis  Dun- 
kerque jufqu’aux  pays  de  Gex  ; fi  ce  üoublement  conliL 
toit  uniquement  en  employés , vous  multip  lericz 
mes  dont  il  convient  plutôt  de  reftremdre  le  nombre  n i on 
veut  avoir  de  bons  employés.  D’un  autre  cote  , les  trais 
des  nouveaux  établLiremens  diminueroient  d autant  les  pro- 
duits, vous  n’aurez  d’ailleurs  de  bons  employés  qu  autant 
qu’ils  ne  feront  pas  journellement  expoies  aux  violences 

des  contrebandiers.  ^ ^ a 

Il  n’efi  , Meilleurs  , qu’une  mefure  a prendre  pou. 

pretécrer  nos  nianiifadures  , pour  alTurer  la  perception 
des  droits  de  traites  j les  puiiTances  étrangères  nous 
en  donnent  l’exemple  : l’Angleterre  , la  Riu  le  , ^ 

Fruiîe  & l’Eipagne  , emploient  avec  le  plus  grana 
fiiccès  leurs  troupes  de  ligne  à fortifier  les  frontier'..s. 
Ce  n’eft  pas  lorfque  l’efprir  public  appèle  les  Citoyens 
de  toutes  les  claifes  â protéger  le  recouvrement  de  tous, 
les  impôts,  que  l’on  doit  craindre  que  les  tioupes  repu 
à un  fervice  dont  le  but  eft  de  protéger  i agneu  - 
ture  & l’indurtrie  nationale  , contre  les  productions  etram 
uères:  mais  dans  ce  fervice  qui  ne  mérite  pas  moins  la 
follicitude  de  la  Nation  que  la  garde  de  fon  terntoire  , 
les  troupes  de  li.^nes  n’en  feront  pas  moins  diugees  p^u 
leurs  feiîls  cfricicms  qui  fe  concerteront  avec  les  prepoie. 
fupérieurs  d’une  adminiftration  qui  , foifs  tous  les  poiruc»- 


véritablement  nationale.  Ce  ne  fêta  j 
Meffieurs , qu  a cette  condition  que  vous  pourrez  compter 
dans  la  maffe  des_  revenus  publics  le  produit  des  droits 
de  traites , & celui  de  la  vente  du  tabac  • c’eft  le  feul 
moyen  de  conferver  vos  fabriques  ; avec  cette  difpofi- 
tion vous  parviendrez  même  à en  établir  de  nouvelles  , 
principalement  celles  de  toiles,  pour  lefquelles  letranser 
TOUS  rend  chaque  année  tributaire  de  plus  de  28  mil- 
lions, & dont  la  fabrication  en  France  feroit  frudifier 
J agriculture  & répandroit  laifance  dans  les  campagnes’ 
pour  lefquelles  votre  follicitude  s ’eft  déjà  manifeftée  fous 
tant  autres  rapports.  Dans  un  moment  où  nos  manu- 
aftures  font  repoulfées  par  prefque  toutes  les  Nations  , 
Il  elt  d une  fage  politique  de  fubvenir  , autant  que  les 
circonftances  peuvent  nous  le  permettre , à notre  propre 
conlommation  ; & vous  ne  pouvez  efpérer  d’atteindre  à 
ce  but  important , que  par  une  bonne  garde  à k frontière 
qui  repoulfe  bien  plus  sûrement  la  contrebande  que  les 
peines  prononcées  contre  l’infraaion. 

_ Il  ne  fufSroit  pas  d’avoir  une  bonne  garde  à k fron- 
tière , Il  on  n affuroit  pas  l’exafiicude  des  vilites  aux 
douanes , & k fidélité  des  commis  qui  feront  chargés  de 
vérifier  les  déclarations;  pour  les  frontières  de  terre,  la  loi 
y a pourvu  ; les  vifites  y feront  faites  à deux  différens 

entm“d’  connivence 

entie  deux_  bureaux  independans  & auffi  bien  fur  veillés 

que  ceux-ci  peuvent  l’être. 

Cette  double  ligue  ne  peut  exifter  fur  les  côtes  : mais 
Il  ks  prepofes  font  mieux  payés,  fi  les  meilleurs  emplois 
«fient d etre  dévolus  aux  hpmmes  protégés,  fi,  en  kilTant 
a 1 admmillratioii  la  difpolmon  des  places,  elle  eft  tenue 
de  le  conformer  a des  règles  de  juftice  faciles  à établir 
vous  pourrez  compter  fur  une  exaftitude  & une  fidélité 
d ou  dépendent  en  grande  partie  le  fort  des  produits,  & 
interet  des  manukaures.  Un  commis  dont  k fubfiftance 
lera  affuree  & qu,  pourra  fe  flatter  que  fon  honnêteté, 
on  zele  & k dtuée  de  fes  fervices  feront  récompenfés 


r un  avancement , ne  fera  jamais  tenté 
Votre  (jpmité  après  s etre  occupe  <des  moyens  de  ga 
la  ftontière,  & daiTurerk  Mérité  des  ‘ 

vous  propofe  une  difpofition  d humanité  de  ^ en 
faveur  des  commis  , dont  les  emplois  feront  luppiir"®*- 

“ ont  50  - de  ferviçejouirmit  naturel 

la  penlion  de  retraite  donc  ils  ont  fait  eu  ‘ 
fonds  par  une  retenue  annuelle 
Quant  à ceux  qui  fans  avoir  acquis  la 
confacré  plufieurs  années  à un  état  dont  “ 

ne  font  pas  toujours  agréables,  votre  C.oni  e^a_iecon^_^ 
qu’en  fupprimant  ceux  qiu  nqnt  ete  mis  e_  . 
dans  l’inteneur,  foit  à la  frontière  que  depuis  le  i - Ja 
Vier  1^86  ,épomie  à laquelle  la  réforme  des  traites  ne to 
plus  dLteufL  vous  pouviez  conferver  tous 
L leur  donnant  les  emplcis  qm  fetont  q 

rptte  fuopreffion  fera  vaquer  a la  frontière , loit  en^ 
attachant^aux  bureaux  fubfiftants  comme 
Vous  pourriez  même  arrêter  que  les 
dans  la  fuppreffion  feront  replacés  a leur  tour  fuivant  leur 

d’ani:Lmeré5 

^otte  Comité  a égalernent  recomin  qu  d e ou 
de  teverfer  une  partie  des  cautionnetnens  des  comi 
oui  feront  fupprimés  dans  l’intérieur  , for  ceux  orees  ot 
Servés  à k frontière,  ainfi  nul  obftacle  ne  peut  dé- 
formais s’élever  contre  k réforme  que  votre  Co"''Uf 

commerce  & d’agricukute  vous  propofe;  il  y a peu dope- 

mtfons  qui  , aveS  moins  de  facnhce  , forent  deftmees  i 
produite  un  plus  grand  bien.  ^ 

^ RESUME. 

Le  plan  de  réforme  des  traites  que  je  viens  de  vous 
pfofenfer  n’étant  que  k jufte  conféquence  de  vos  pnn- 
^ipes!  une  fuite  néceffaire  du  parti  que  vous  avez  pns 
fin  la  oabelle,  & fur  les  droits  paraculiers  des  huiles.  Se 


/ 
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de  marque  des  fers  à la  circulation,  je  n’ai  pas  befoi» 

t4"*s  d infifter  pour  en  démontrer  les  avan- 

m?4e  la  fi“ples  : rendre  au  com- 

merce la  1,  bette  dont  il  „e  peut  fe  paffer,  permettre 

enrr’plloc  f ^ ° de  communiquer 

reuriff./^'  rencontrer  aucun  obftacle;  tel  fera  l’heu- 
reux eiîLt  que  produira  le  reculemenc  des  barrières  que 
vous  fixerez  aux  frontières  du  Royaume  : attirer  les  plo- 
duâ.ons  eeiangeres  dont  nous  avons  befoin,  rendri  les 

à l’étatU  au  com- 

inerce  faciliter  6c  augmenter  l’exportation  de  toutt>s  les 
pmduaions  de  notre  fol  & de  lîotre  induftrie,  4h.rer 
fin  la  piofpente  de  nos  maiiufaefures  par  des  droits 

oife^  dp "^.1  qni  valent  mieux 

que^des  droits;  tel  fera  le  réfultat  fatisfaifant  du  nouveau 

fiftrfuHa*"°”‘r  com.plet,  in- 

Doffib  e de  vous  occuper,  le  plus  promptement 

polhble,  d un  objet  qui  intereire  eireiitiellementvos^iances 
& vos  manufaétures;  il  eft  d’autant  plus  fondé  dans  fa 
demande  qu  il  eft  de  fou  devoir  de  vous  obferver  oue  fi 
vous  mettiez  un  trop  long  intervalle  entre  ce  rapport  & 
la  pmulgation  de  votre  Décret,  il  en  réfulteroit  des 

^ n'archandifes  prohibées, 

foit  de  celles  dont  les  droits  dans  le  nouveau  Lif  excé- 
deront les  droits  aûuels;  & vous  fentirez  aifément  quel 
prejudicq  en  eprouvetoient  les  revenus  de  l’état  & Vos 
-abriques.  La  loi  qui  doit  alTurer  l’éxécution  du  tarif  ne 
peut  exciter  de  réclamations,  puifqti’elle  n’en  eft  que  l’ex- 
P ication;  & pour  terminer  promptement  cette  grande  6- 
impoitante  operation , vous  nous  autotiferez  fans  doute  à 
tore  imprimer  le  projet  de  cette  loi  avec  le  projet  de 

F^ofer^î""  commerce  croit  devoir  vous 


r 


N \ 


\ 


45 

PPvO‘JET  DE  DÉCRET. 

L’Affemblée  Nationale  ^ confidérant  que  le  Commerce 
eft  le  moyen  de  donner  à ragricultiire  & a Finduftiie 
manufadurière  tous  les  développemens  & toute  l’énergie 
dont  elles  font  lufceptibles , & qu’il  ne  peut  produire  cet 
important  efler  qu’autant  qu’il  jouit  d’une  fage  liberté; 
cooridérant  qu’il  eft  maintenant  gêné  par  des  entraves 
fans  nombre , que  les  droits  de  traite  eydftans  fous  di- 
verfes  dénominations,  & établis  fur  les  limites  qui, 
féparoient  les  anciennes  Provinces  du  Pmyaume , fans 
aucune  proportion  avec  leurs  facultés,  fans  égards  à leurs 
befoins,  fatiguent,  par  les  modes  de  leur  perception  au- 
tant que  par  leur  rigueur  même,  non-feulement  les  fpé- 
culations  commerciales  , mais  encore  la  liberté  indivi- 
duelle; qu’ils  rendent  différentes  parties  de  l’Etat  étrangères 
les  unes  aux  autres;  qu’ils  reflèrrent  les  confommâtions , 
Ôc  nuifent  par-là  à réprodudion  & à l’accroifTemenc 
des  richeffes  nationales , a décrété  & décrète  : 

5?  Art.  L a compter  du  premier  Novembre  1790 , tous 
les  bureaux  placés  dans  l’intérieur  du  Pioyaume  , où  fe 
perçoivènt  des  droits  de  traite,  même  ceux  établis  en  Bre- 
tagne pour  la  perception  du  droit  de  traite  domaniale» 

' &"dans  le  Poitou,  l’Anjou  & le  Maine,  pour  les  droits 
de  traite  par  terre  & de  trépas  de  Loire,  feront  abolis» 
& lefdits  droits  fupprimés,  fauf  à régler  par  un  Décret 
particulier  ce  qui  concerne  les  douanes  établies  à Lyon  ôc 
à Pans. 

33  ÎI.  La  fuppreflîon  prononcée  par  l’article  précédent; 
comprendra  également  les  droits-  particuliers  M’Abord  & 
de  confommation,  perçus  indépendamment  de  ceux  de 
traite  fur  le  poiffon  de  mer,  frais,  fec  ou  falé,  ainli  que 
les  droits  de  fubvendon  par  doublement , ôc  de  jauge  & 
courtage,  perçus  fur  les  vins  & autres  boiifons  exportés 
à l’étranger;  fans  qu’il  foir  rien  innové,  quant  à préfent. 


à ceux  defdks  droits  dus  fur  les  boiiibns  venant  de  l’Etran- 
ger, ou  paifant  des  Pays  d’ Aides  dans  ceux  qLii  en  font 
exempts  Sc  reverfiblemenc,  ielqiiels  contini-ieronr  d’être 
perçus  jufqu’au  moment  de  remplacement,  ou  de  la  mo- 
dification des  droits  d’Aides. 

>5 IIL  A compter  du  même  jour  premier  Novembre 
prochain,  les  tarifs  particuliers  de  iGG-j  êc  1671  , 

de  douane  de  Lyon  , de  douane  de  Valence,  de  4 poru  cent 
iur  les  drogueries  «5c  épiceries,  de  foraine, de  table  de  mer, 
de  deux  pour  cent  d’Arles , du  denier  Saint-André  de  liard 
du  baron,  ceux  de  la  patente  du  Languedoc,  foraine  & 
traite  d’Axlface,  de  la  gabelle  de  foraine  du  Béarn , ceux 
de  la  Comptablie , du  droit  de  convoi , de  la  traire  de  Cha- 
rente, de  ia  Prévôté  de  la  Rochelle,  de  courtage  â Bor- 
deaux, de  la  Prévôté  de  Nantes,  de  Brieux  & des  ports 
de  havres  en  Bretagne,  d’illiie  foraine , ^traveiTe  de  haut 
conduit  dans  la  Lorraine  de  les  Evêchés,  le  tarif  des  péages 
d’Alface,  qui  tiennent  lien  des  droits  de  traites  dans  cette 
Province,  les  péages  du  Rhône,  celui  du  Paty  de  de  Pé- 
ronne,  ôc 'généralement  tous  les  péages  Royaux;  ceux 
pour  les  droits  d’ Abord  de  de  confommation  , de  tous  autres 
tarifs  fervant  a la  perception  des  droits  fur  les  relations 
du  Royaume  avec  rétranger,  céderont  d’avoir  leur  exé- 
cution de  demeureront  anniillés,  ainfi  que  les  droits  de 
courtage  de  mefurage  à la  Rochelle , de  premier  tonneau 
de  frêt,  de  branche  de  Cyprès,  de  quillagé,  de  tiers  re- 
tranché, de  parifis,  de  coutumes  des  ci-devant  Seigneurs, 
de  traite  domaniale  a la  fortie,  de  ceux  d’acquits  de  d’attri- 
butions attachés  aux  Offices  des  Maitrifes  des  ports  & 
autres  Jurididions,  Ces  tarifs  de*  droits  feront  remplacés 
par  an  tarif  unique  de  uniforme  qui  fera  ^annexé  au  pré- 
fent  Décret,  de  dont  les  droits  feront  perceptibles  à comp- 
ter dudit  jour  premier  Novembre , à toutes  les  entrées  Sc 
forties  du  Royaume,  fauf  les  exceptions,  entrepôts  de 
tranfits  reconnus  néceifaires,  & qui  feront  inceiîamment 
jugés  fur  les  rapports  qui  en  feront  faits  à rAifemblée 
Nationale. 
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5»  IV.  Seront  cependant  exécutées  a compter  de  la  publi- 
cation du  préfent  Décret,  les  difpofitions  du  n©uveaii 
Tarif,  en  ce  qui  concerne , pour  rentrée,  les  marchandifes 
qui  feront  prohibées  par  ledit  tarif , les  eaux-de-vie , vins 
ôc  liqueurs,  les  toiles,  les  rubans  de  fil  & laine,  les  pro- 
duéfions  de  pêche  étrangère,  les  fers  Sc  aciers  & les  dro* 
gueries  & épiceries^  & au  moyen  des  acquits  de  payement 
des  droits  du  nouveau  tarif,  lefdites  marchandifes  & den- 
rées pourront  parvenir  dans  telle  partie  du  Royaume  que 
ce  foit,  même  avant  le  premier  iSovembre,  en  exemption 

de  tous  autres  droits.  . j 

5,  V.  Pour  afTarer  lexécution  des  deux  articles  ci-deilus, 

il  fera  rrès-incelTamment  établi  des  bureaux  Sc  brigades 
d’employés,  tant  Dr  les.limites  des  Provinces  de  Lorraine, 
Trois-Evêchés  Sc  Alface  du  coté  de  l’Etranger,  que  dans 
tous  les  autres  lieux  où  ces  établiffemens  feront  jugés  né- 
ceffaires  ; les  Municipalités  feront  tenues  d’y  faire  fournie 
aux  Commis  ôc  Employés  les  maifons  ôc  emplacemens^ne- 
ceflaires  & convenables,  en  attendant  quil  puifTe  y etre 
autrement  pourvu  ôc  en  payant  le  loyer  fur  le  pied  des 

derniers  baux , ou  à dire  d Experts.  ^ ^ . •, 

, VL  Les  bureaux  placés  fur  les  limites  intérieures  des 

Provinces  énoncées  en  1 article  ci-delTus,  feront  cependant 
confervés  jufqu’au  premier  Avril  1791  i & , jufqua  ladite 
époque , les  difpofitions  du  nouveau  tarif  pour  l’entree , 
auront  lieu  dans  lefdiîs  bureaux,  fur  les  epiceries  ôc  fut 
toutes  marchandifes  manufac1:urées  qui  ne  feront  point 
accompagnées  de  certificat  des  Municipalités  du  lieu  de 
Penlèvement,  juftificatif  qu’elles  ont  été  fabriquées  dans 
lefdits  lieux,  ou  qui  ne  feront  pas  accompagnées  de  1 ac- 
quit du  droit  d’entrée.  ^ 

VIL  II  fera  pourvu  à l’Indemnite  des  alienataires,  ou 

concefGonnaires  de  ceux  des  droits  engagés  ou  concédé 
qui  font  fupprimés  pat  le  préfent  Décret , & ce , d après 
la  vérification  des  titres  de  leur  acquifition.  _ 

» VIII.  Il  fera  ftatué  , par  un  Décret  particulier , lut 
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Fétat  des  difïérens  poits  & lieux  du  Royaume  qui  font  ou 
pourroient  être  exceptés  du  régime  générai  des  Traites. 

IX.T.e  C Commerce  des  Colonies  Françoifes  & de 
FAfrique  , le  Commerce  de  Flnde  Sc  de  la  Chine  , ëc  celui 
du  Levant,  feront  réglés  par  des  Décrets  particuliers. 

- » X.  Les  tarifs  aériiels  & les  loix  exifiantes  fur  la  partie 
des  Traites , ainlique  fur  les  Commerces  énoncés  en  Far- 
ticie  ci-defTus  , continueront  d’avoir  leur  exécution  j*iifqu’à 
ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné,  en  ce  qui  n’y  eft 
pas  dérogé  par  le  préfent  Décret. 

, 35  XL  Les  Aiïemblées  de  Département , les  Chambres 
de  Commerce  , & tous  lesNégocians  du  Royaume  , pour- 
ront adreffer  , tant  à l’Aifemblée  Nationale  qu’a  l’Admi- 
îiiftration  du  Commerce,  les  Alémoires  & Obfervations 
que  pourra  leur  dider  fintérêt  de  FA gricuiture , des  Ma- 
nufaclures  & du  Commerce  fur  les  effets  du  nouveau  tarif, 
& fur  les  changemens  dont  il  leur  paroîtra  fufceptible. 

53  XII.  Pour  concilier  les  principes  d’humanité  avec 
ceux  de  juftice  & d’économie , les  Commis  des  Bureaux 
intérieurs  des  Traites , dont  l’exercice  a commencé  avant 
le  premier  Janvier  178 6”,  feront  pourvus  des  emplois  qui 
feront  créés, ou  qui  vaqueront  dans  les  Bureaux  frontières 
par  l'a  fiippreiiion  qui  aura  lieu  de  tous  les  Prépofés  de  ces 
bureaux  , dont  la'premièrè  commiffion  dans  les  Fermes  ou 
Régies  , n’aura  pas  une  date  antérieure’ à celle  dudit  jour 
premier  Janvier  ij%6.  Ceux  qui  auront  acquis  la  vétérance 
pàr  trente  années  de  fervices  , & qui  préféreront  à de 
nouveaux  emplois  la  retraite  qui  leur  fera  due,  en  joiiironr 
d’après,  les  proportions  établies  par  rAdminiiJration. 

« XIII.  Les  Comimis  des  Bureaux  intérieurs,  & ceux 
des  frontières , dont  les  fondions  feront  jugées  inutiles,, 
auxquels  la  difpolitioîi  énoncée  ^dans  l’article  ei-deiTus 
n’aura'  pas  procuré  d’emploi  , feront  attachés  aux  princi- 
|)âüx  bureaux  de  la  frontière,  fous  la  dénomination  de 
fiipplémentaires , avec  des  appoinreniens  pre-portionnés  à la 
natuTe  péc  à la  durée  de  leurs  fervices.  Les^  Commis  con- 
gédiés , 
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gëdiés  , faute  d’avoit  le  temps  de  fervice  indiqué  , & 
dont  l’exercice  a été  auxtérieur  au  premier  Janvier  1789  5 
feront  replacés  fuivant  leur  rang/  d’ancienneté  après  les 
fnpplementaires , & iis  conferveront  leur  traitement  juf- 
qu  au  premier  Janvier  1792  , fans  cependant  que  ce  trai- 
tement puilTe  dans  aucun  cas , excéder  la  fomme  de  1 200  1. 
par  an.  Les  Commis  inftailés  depuis  ne  toucheront  leurs 
appointemens  que  jufqu’au  51  Décembre  de  la  préfente 
année. 

» XïV.  Le  R.oi  fera  fupplié  d’accorder  fa  fanélion  au 
préfent  Décret,  Sc  de  donner  les  ordres  nécelTaires  pour  fon 
exécution  , ôc  pour  toutes  les  difpofitions  que  demanderont 
la  prompte  tranflarion  des  douanes  aux  frontières , leur 
compohtion  & rétablilfement  du  tarif  uniforme.  » 

N.  B.  Le  tarif  des  nouveaux  droits  d^entrée  & de  fortîej  le 
projet  de  loi  pour  fon  exécution,  &:  le  tableau  des  produits 
qui  font  annoncés  dans  ce  rapport,  & qui  doivent  y être  réu- 
nis, étant  actuellement  à Timpreflion , feront  incelTamment  dif- 
tribués. 


y»  II,  U.I,  ■■■ 

A PARIS  > DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE. 


